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Mesdames, Messieurs,

Transition et changement : voilà, de mon point de vue, les deux 
mots clés de l’année 2014 pour Entreprendre Ensemble.
Notre association a pour ambition d’accompagner vers l’emploi des 
personnes fragilisées dans leur trajectoire professionnelle et de contri-
buer à créer les conditions favorables au développement de l’emploi 
et de la formation sur le territoire.

2014, a d’abord été une année de transition qui a conduit les équipes 
à prendre en compte les orientations que notre nouveau conseil d’ad-
ministration a souhaité impulser lors du second semestre.

En ce qui concerne l’accompagnement des jeunes, pour 
la Mission locale, nous attachons du prix à ce que nos équipes 
proposent aux jeunes, en proximité, un accompagnement global de 
qualité, qui mobilise l’ensemble de l’offre de services du territoire.

2014 c’est aussi la deuxième année de mise en œuvre des 
emplois d’avenir. J’ai demandé aux équipes d’accompagner les 
jeunes sur leurs postes de travail. Il est également essentiel d’inciter les 
employeurs à mettre en œuvre les formations en cours d’em-
ploi, indispensables à la montée en compétences de leurs salariés.
J’ai aussi souhaité que, d’ores et déjà, nous mettions en place une 
organisation qui permettra d’anticiper les fins de contrat afin 
d’aider les jeunes à rebondir sur une autre étape professionnelle.

Pour garantir une insertion durable des jeunes dans l’emploi, nous 
devons aussi et surtout rechercher des solutions dans le secteur 
marchand. C’est pourquoi j’ai également insisté pour que nous nous 
impliquions dans la promotion des contrats en alternance dans les 
entreprises privées. En ce sens, je me félicite de la mise en place, en 
2014, du premier “tchat de l’alternance” à Dunkerque.

Nous pouvons également compter sur la plateforme pour 
l’avenir et l’emploi des jeunes pour amplifier nos contacts 
avec le secteur marchand. Initiée par la Région, elle mobilise ses 22 
responsables d’entreprises “chefs de file métiers” qui nous accom-
pagnent au quotidien dans la mise en place d’un circuit court qui relie 
les jeunes directement à l’entreprise, je les en remercie.

Enfin pour les jeunes sans qualification, l’école de la 
deuxième chance offre un accompagnement adapté à leur situation. 
À ce titre, je suis soucieux de la qualité de l’accompagnement sur les deux 
sites (Boulogne et Dunkerque). Nous devons être attentifs à la perti-
nence de l’offre pédagogique, à son ancrage sur chacun 
des sites ainsi qu’aux liens permanents avec notre réseau 
d’entreprises riche et fidèle depuis la création de l’école.

Notre association anime également le Plan Local pour l’in-
sertion et l’emploi qui s’adresse plus particulièrement aux 
demandeurs d’emploi de longue durée et aux bénéficiaires des minima 
sociaux qui sont le plus touchés par la situation économique.

Je souhaite que l’offre du PLIE de Dunkerque puisse profiter à l’en-
semble des habitants de notre agglomération et que l’on soit garant 
de la qualité des parcours d’accès à l’emploi.

Le PLIE redistribue notamment des Fonds Européens. À ce titre, dans 
le cadre de la nouvelle programmation européenne (2014-2020) et à 
la demande de l’Union Européenne, nous avons contribué à constituer 
un organisme intermédiaire qui gère les fonds européens pour notre 
PLIE et celui de Flandres Lys.

Avec le Président de la Communauté Urbaine de Dunkerque, nous 
avons cependant eu l‘occasion d’attirer l’attention de l’État et du Conseil 
Départemental au sujet des moyens qui seront alloués aux 
Structures d’insertion par l’activité économique lors de 
la nouvelle programmation des Fonds Européens 2014-2020.

En complémentarité de nos dispositifs consacrés à l’accompagnement 
vers l’emploi des personnes fragilisées dans leur trajectoire profes-
sionnelle, notre association anime des dispositifs qui contribuent au 
développement de la formation et de l’emploi local.

Dans cette perspective, la Maison de l’emploi a mis en œuvre des 
actions qui visent à l’anticipation des mutations économiques, 
à la consolidation de l’emploi local et au développement de 
l’offre de formation en lien avec les besoins du territoire.

J’ai d’ailleurs demandé qu’une attention particulière soit 
portée aux petites et moyennes entreprises et aux entre-
prises artisanales dans le cadre des travaux sur la gestion prévisionnelle 
de l’emploi et des compétences.

J’ai également souhaité que soit renforcé le travail d’accompagnement 
des salariés qui sont intervenus sur le Terminal Méthanier de manière 
à ce qu’ils puissent faire valoir leurs compétences et offrir leurs services 
à des entreprises du territoire à l’issue de leur contrat.

Enfin, pour enrichir notre territoire de nouvelles formes d’emploi, 
nous œuvrons également pour la promotion de l’économie 
sociale et solidaire. À ce titre, il nous faut créer les conditions pour 
permettre à ces entrepreneurs qui mettent l’homme au cœur de leurs 
préoccupations, de développer leur valeur ajoutée. Dans un contexte de 
raréfaction des fonds publics, il est nécessaire d’aider à la structuration 
du volet économique de leur activité tout en préservant les valeurs 
portées par ces responsables d’entreprises socialement responsables.

2014 aura donc été une année de transition mais c’est 
aussi l’année d’un changement de fond. Ce changement est 
inéluctable avant tout parce que notre environnement institu-
tionnel est en pleine mutation.

La nouvelle programmation européenne garantit des fonds 
pour les territoires du Nord Pas-de-Calais mais ceux-ci seront attri-
bués dans un nouveau cadre de travail qu’il convient de s’approprier 
progressivement.

L’État s’est engagé dans un programme de rationalisation des fonds 
publics qui l’amène à revoir ses attributions budgétaires aux collectivités 
territoriales, aux communes mais aussi aux associations comme la 
nôtre à qui il confie des missions complémentaires au Service Public 
de l’Emploi.

De leur côté, le Département et la Région doivent prendre en compte 
leurs échéances électorales et redéfinissent leurs périmètres d’inter-
vention.

Il nous faut également souligner la création, en début d’année 2014, 
de la nouvelle Communauté de Communes des Hauts de Flandre qui 
regroupe quatre anciennes communautés de communes et qui est une 
partie intégrante de notre zone d’emploi.

Sur le dunkerquois, nous pourrons bénéficier de l’élan apporté par 
les États Généraux de l’Emploi Local auxquels nous nous 
sommes associés. Je souhaite que notre structure puisse contribuer à 
la mise en œuvre des préconisations issues de cette mobilisation 
collective d’un territoire autour de l’emploi.

Dans ce contexte institutionnel en mouvement il est nécessaire que 
notre association se réinterroge sur sa place et ses missions dans le 
territoire. C’est pourquoi, dès ma prise de fonction, j’ai souhaité que 
nous reposions les bases d’un nouveau projet associatif.

Ainsi après une première phase de diagnostic qui a permis de relever 
les points forts et les points faibles de notre association, j’ai réaffirmé 
mon souhait que l’élaboration de notre nouvelle feuille de route s’appuie 
sur une démarche collective et mobilise, notamment nos personnels 
et nos partenaires.

À ce titre, dès le début de l’année 2015, nous avons commencé par 
solliciter nos partenaires dans l’action. Ce sont plus de 50 repré-
sentants qui ont d’ores et déjà répondu présent pour nous 
aider à reformuler la raison d’être de notre association 
et pour identifier les défis auxquels elle doit répondre. 
Je tiens particulièrement à les remercier de leur implication et je leur 
renouvelle mes remerciements pour le soutien qu’ils apportent à notre 
structure au quotidien.
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Les missions de l’association au service des territoires :

• accompagner les publics dans leur insertion sociale et professionnelle : 

Pour les jeunes :

 la Mission Locale ;
 la Plate-forme Territoriale pour l’Avenir et l’Emploi des Jeunes ;
 l’e2c Côte d’Opale ;
 le Bureau Information Jeunesse.

Pour les publics éloignés de l’emploi :
 Le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi.

• accompagner le développement de l’emploi sur le territoire :

 la Maison de l’Emploi ;
 l’Espace info formation ;
 la promotion de l’Économie Sociale et Solidaire.

Je tiens aussi à remercier toutes les équipes de travail 
engagées dans ce challenge ambitieux. En 2014, nous avons 
tenu nos objectifs, ajusté nos moyens à la situation économique tout 
en nous réinterrogeant sur nos pratiques de travail. Je mesure l’énergie 

nécessaire à la réalisation de ce défi, de ce nouveau challenge.
Innovation, coresponsabilité, agilité, coopération, 
partenariat et développement des compétences, sont 
les conditions nécessaires pour relever les défis qui nous 

permettront, ensemble d’apporter un service de qualité 
aux habitants de notre territoire. 

Jean-Yves Fremont,
Président d’Entreprendre Ensemble
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➜ La gouvernance
Membres de droit
➜ Sont membres de droit obligatoires :
La Communauté Urbaine de Dunkerque
	 ➜ Le Président de la Communauté Urbaine de Dunkerque 
	 ➜ Le Conseiller délégué à l’insertion de la Communauté Urbaine de Dunkerque
	 ➜ 16 conseillers communautaires représentant les communes adhérentes au PLIE 
L’État
	 ➜ �Le Sous-préfet
	 ➜ �Le Représentant de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l'emploi 

Pôle emploi Nord Pas-de-Calais	
	 ➜ �2 Représentants de la Direction territoriale déléguée Flandres-Côte d’Opale
	 ➜ �2 Directeurs d’Agences locales pour l’Emploi

➜ Sont membres de droit à leur demande :
Le Conseil Régional du Nord Pas-de-Calais
Le Conseil Départemental du Nord
Les intercommunalités et les communes distinctes  
de la collectivité territoriale fondatrice

Membres associés
➜ Sont membres associés de catégorie A :
➜ �Le Procureur de la République ou son représentant
➜ L’inspecteur d’Académie ou son représentant
➜ �Le Directeur de la Direction Régionale des Affaires  

culturelles ou son représentant
➜ �Le Directeur de la Direction Départementale de la Protection 

Judiciaire de la Jeunesse ou son représentant
➜ �Le Directeur de la CAF ou son représentant
➜ �Le Directeur de la Délégation Régionale aux Droits  

de la Femme ou son représentant
➜ �Le Directeur du CRIJ ou son représentant
➜ �Le Directeur de l’AFPA ou son représentant
➜ �La Chambre de Commerce et d’Industrie Côte d’Opale
➜ �La Chambre des Métiers et de l’Artisanat
➜ �L’Agence d’Urbanisme et de Développement de la région 

Flandre Dunkerque
➜ �Trois personnes qualifiées
➜ �Dunkerque Promotion
➜ �Initiative Flandre
➜ �BGE Flandre Création

Les membres de l’association Entreprendre Ensemble

➜ �Cadres Littoral
➜ �Centre Inter institutionnel 

de Bilan de Compétences
➜ �Conseil de Développement 

Durable de l’Agglomération
➜ �Association pour le Droit  

à l’Initiative Économique 
(ADIE)

➜ �Association des Anciens 
des Chantiers de France 
(AACF)

➜ �Entente des Générations 
pour l’Emploi  
et l’Entreprise (EGEE)

➜ �FONGECIF
➜ �SODIE
➜ �Union Locale CFDT
➜ �Union Locale CFE-CGC
➜ �Union Locale CFTC
➜ �Union Locale CGT
➜ �Union Locale FO
➜ �UNSA Éducation
➜ �FSU
➜ �CGPME
➜ �MEDEF
➜ �UIMM
➜ �UPA
➜ �AAE

➜ �GRETA
➜ �ID Formation
➜ �INSTEP Formation
➜ �IRTS
➜ �SIFOP
➜ �X 2000
➜ �CIDFF
➜ �CIO
➜ �ADSSEAD
➜ �Tremplin/Aider
➜ �APAHM
➜ �CIEDIL
➜ �Association Louise Michel
➜ �Les Papillons Blancs
➜ �CEFIR

➜ �AAE Profil
➜ �ACM
➜ �AFEJI
➜ �ADUGES
➜ �AFPI
➜ �APP
➜ �CAMPUS PRO
➜ �CEFRAL
➜ �Bourbourg  

Formation
➜ �CFPPA
➜ �CREFO
➜ �CUEEP
➜ �Format Concept

➜ Sont membres associés de catégorie B et C :
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➜ Le contexte économique

Un profil économique spécifique
Le Dunkerquois se caractérise par le poids important du sec-
teur industriel et des domaines de la logistique liée aux activités 
portuaires. Il se spécialise plus particulièrement dans la métal-
lurgie, la sidérurgie, l’énergie et les activités de maintenance 
et de logistique. L’industrie comptabilise 25 800 emplois, soit 
39 % des emplois salariés privés du territoire. Cette spécificité 
a néanmoins tendance à s’estomper au fil du temps, puisque la 
part de l’industrie dans l’emploi salarié a baissé de cinq points 
en une dizaine d’années. Ce profil correspond à une économie 
dotée d’une base productive dominante, celle d’un écosystème 
industrialo-portuaire à forte valeur ajoutée, levier potentiel 
d’activités de services aux entreprises.

Entreprendre Ensemble inscrit ses actions dans le périmètre de 
la zone d’emploi Flandre Dunkerque. Au cœur de cette zone, la 
Communauté Urbaine de Dunkerque regroupe 18 communes, 
pour une population totale de 203 237 habitants en 2012, 
soit 79 % de la population du bassin d’emploi.

Entreprendre Ensemble intervient également sur le périmètre 
de la Communauté de Communes des Hauts de Flandre.

Ce chapitre est construit à partir des éléments transmis par l’Observatoire de l’emploi 
animé par l’AGUR ainsi que d’études produites par nos partenaires. 

➜ L’emploi

Évolution des effectifs salariés
dans la zone d’emploi de Dunkerque

Évolution des effectifs salariés du secteur privé 
entre 2008 et 2013

Évolution de l’emploi
Aujourd’hui le nombre d’emploi dans le territoire est en dé-
croissance, notamment dans des secteurs auparavant forte-
ment utilisateurs de main-d’œuvre.
Le renouveau du profil démographique de la population dun-
kerquoise confronté à la diminution des emplois entraîne un 
taux de chômage élevé, impliquant une augmentation régulière 
du nombre de personnes sans emploi.

Structure de l’emploi salarié privé dans la zone 
d’emploi de Dunkerque en 2013

 �Industrie et secteurs  
en lien direct et quasi exclusif  
avec activité industrielle  
et portuaire 39 %

 Commerce 13 %
 Construction 8 %
 Services 36 %
 Intérimaires 4 %

Le nombre d’emplois salariés est en diminution depuis 2010

68 752 emplois salariés étaient comptabilisés dans les entre-
prises privées de la zone d’emploi de Dunkerque à la fin de 
l’année 2008. En 2009, ce nombre a diminué à 66 480, avant 
de remonter en 2010, porté par l’emploi intérimaire. Cette 

reprise ne s’est toutefois pas poursuivie, le nombre d’emplois 
salariés repartant à la baisse et cela de façon de plus en plus 
accélérée entre 2011, 2012 et 2013. À la fin de l’année 2013, 
66 066 emplois salariés privés sont comptabilisés, soit près de 
2 700 de moins que 5 ans plus tôt.
Comme d’autres territoires productifs connectés aux marchés 
nationaux et internationaux, le Dunkerquois a fortement souf-
fert des chocs conjoncturels et a subi des pertes d’emplois plus 
importantes qu’aux niveaux régional et national.

Des évolutions contrastées selon les secteurs d’activité

Fortement impacté au début de la crise, le nombre d’emplois 
salariés dans l’industrie a fortement diminué en 2009 et 2010. 
Après une période de stabilité en 2011 et 2012, les effectifs 
sont repartis à la baisse en 2013.
Dans le même temps, les emplois dans les services ont continué 
de croître, malgré une stagnation en 2011.
Les effectifs salariés dans le commerce restent relativement 
stables malgré la période de crise.
Le secteur de la construction, déjà impacté en début de crise en 
2009, voit ses effectifs à nouveau diminuer depuis 2012.
Les intérimaires sont les premiers emplois impactés par les 
crises et les reprises de l’économie. Après une forte baisse en 
2009 (déjà entamée en 2008) les effectifs ont fortement aug-
menté en 2010, avant de diminuer à nouveau en 2012 et 2013.

Les données 2014 sur le chômage ont 
été utilisées, en revanche, sur l'évolution 
de l'emploi salarié dans le Dunkerquois, 
les seules données définitives au moment 
de l'écriture du Rapport d'Activités datent 
de 2013.



Des populations plus fragiles
face à l’emploi

Les femmes
Encore peu de femmes travaillent 
dans le Dunkerquois. La moitié des 
femmes actives occupent un emploi 
dans le Dunkerquois, contre 60 % 
en France. Le taux de chômage des 
femmes est élevé (18 % des femmes 
actives se déclarent au chômage dans 
la zone d’emploi, contre 13 % en 
France). Beaucoup de femmes sont 
sans activité (20 % des femmes entre 15 et 64 ans sont “inactives” 
(hors étudiantes, retraitées, au chômage), contre 13 % en France). 
La proportion de femmes salariées à temps partiel est importante : 
38 % des femmes salariées travaillent à temps partiel dans la zone 
d’emploi de Dunkerque, contre 29 % en France et 6 % des hommes.
Les jeunes
Les jeunes connaissent des difficultés 
d’accès et de maintien dans l’emploi. 
Le territoire enregistre notamment 
une forte proportion de jeunes sans 
activité (près de 11 700 jeunes ne 
sont ni à l’école, ni en emploi, soit 
24 % des 15-29 ans, contre 18 % en 
France), un chômage fréquent (30 % des 15-29 ans se déclarent 
au chômage, contre 21 % en moyenne nationale) et une propor-
tion importante de temps partiel (23 % des 15-29 ans qui tra-
vaillent sont à temps partiel, contre 20 % en moyenne nationale).

5

L’intérim en diminution
Le nombre de missions d’intérim terminées en 2013 dans la 
zone d’emploi de Dunkerque a diminué de 19,7 % en un an, 
soit 15 600 missions en moins, alors que la baisse n’a été que 
de 3,6 % dans l’ensemble de la région Nord – Pas-de-Calais.
Par contre, le nombre de jours ouvrés travaillés en moyenne 
par mission a augmenté, passant de 8,2 jours en 2012 à 8,9 jours 
en 2013 dans le Dunkerquois, contre 7,3 jours en moyenne en 
2013 dans l’ensemble de la région.

Nombre de missions d’intérim terminées,
zone d’emploi de Dunkerque

Part des missions d’intérim effectuées par des femmes

Nombre de DEFM dans la zone d’emploi
de Dunkerque, toutes catégories, données cvs-cjo

Part des femmes de
15-64 ans ayant un emploi

Part des jeunes de
15-29 ans sans activité

Répartition des missions par secteur d’activité, 
Zone d’emploi de Dunkerque

L’intérim change de profil
Le poids de l’industrie dans l’intérim est en augmentation, pas-
sant de 47 % des missions en 2012 à 52 % en 2013.

La proportion de missions d’intérim effectuées par des femmes 
augmente progressivement. Toutefois, elle reste encore infé-
rieure de 8 points au niveau régional.

France	 Zone d’emploi
	 Dunkerque

➜ Les caractéristiques du chômage
26 310 demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) toutes ca-
tégories sont inscrits à Pôle emploi Dunkerque à fin décembre 
2014, dont 23 138 de catégories A, B, C. Depuis 2010, la zone 
d’emploi de Dunkerque résiste mieux à la montée du chômage, 
l’augmentation y étant moins importante qu’aux niveaux régio-
nal et national.

Évolution du nombre de demandeurs d’emploi, 
Cat. ABC - base 10 mars 2008

Dernières tendances sur l'emploi 
et l'intérim en 2014
Les premières estimations d’effectifs salariés dans la zone 
d’emploi de Dunkerque semblent faire état d’une légère 
reprise en 2014, + 0,5 %, quand ceux-ci stagnent dans l’en-
semble de la région Nord – Pas-de-Calais et en France. C'est 
l'emploi industriel et tertiaire qui semblent profiter de ce 
redressement, alors que la construction poursuit sa baisse.

source Urssaf/Acoss

Après avoir fortement baissé en 2013, l'intérim semble 
s'être redressé courant 2014.

source Pôle emploi
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Augmentation toujours importante du nombre de 
seniors : 4 500 personnes.
Le nombre de quinquagénaires en recherche d’emploi poursuit 
son augmentation régulière et importante, entamée depuis le dé-
but de la crise économique (+ 203,8 % depuis mars 2008). Ils re-
présentent aujourd’hui 19 % des demandeurs d’emploi de la zone 
d’emploi de Dunkerque, soit 5 points de plus qu’en 2008. Bien 
qu’importante, cette augmentation est plus faible qu’aux niveaux 
régional (+ 231,8 % depuis mars 2008) et national (+ 242,3 %).

Le nombre de jeunes demandeurs d’emploi est en 
diminution : 4 500 personnes.
Fortement impactés en début de crise, fin 2008 début 2009, les 
demandeurs d’emploi de moins de 26 ans voient leur nombre di-
minuer tangentiellement depuis. Après le pic de 2009, le nombre 
de jeunes demandeurs d’emploi a dans un premier temps légè-
rement diminué, avant de remonter en 2012 et de repartir à la 
baisse depuis 2013. Depuis le milieu de l’année 2009, le nombre 
de jeunes demandeurs d’emploi varie plus favorablement dans la 
zone d’emploi de Dunkerque qu’au niveau national.

Une meilleure résistance à la montée du chômage
Depuis 2010, le taux de chômage de la zone d’emploi de Dun-
kerque est le seul à s’être stabilisé dans la région Nord Pas-
de-Calais.

Demande d’emploi par âge dans la zone d’emploi 
de Dunkerque Cat. ABC - données CVS-CJO

Évolution du nombre de demandeurs d’emploi,
de moins de 26 ans Cat. ABC - base 10 mars 2008

Augmentation du nombre de demandeurs d’emploi 
de longue durée : 10 800 personnes inscrites à Pôle emploi 
depuis plus d’un an.

Ils représentent fin décembre 2014, 47 % des demandeurs 
d’emploi de la zone d’emploi de Dunkerque. Cette proportion 
est 1 point en dessous du niveau régional mais 5 points au-des-
sus du niveau national. Plus de la moitié d’entre eux (55 %) sont 
en recherche d’emploi depuis plus de 2 ans.

D’importants écarts de taux de chômage avec nos 
proches voisins
Les territoires limitrophes au Dunkerquois se trouvent dans 
les extrêmes en termes de taux de chômage avec, à l’ouest, 
le Calaisis ayant l’un des taux de chômage les plus élevés de 
France et, au sud, la Flandre-Lys ayant le taux de chômage le 
plus bas de la région (territoire résidentiel).
À l’est, de l’autre côté de la frontière, la région flamande affiche 
un taux de chômage de 5 %, situation proche du plein-emploi.Demande d’emploi de longue durée dans la zone 

d’emploi de Dunkerque Cat. ABC - données CVS-CJO

Le taux de chômage
Avec un taux de chômage estimé à 12 % au 4e trimestre 2014, 
la zone d’emploi de Dunkerque reste en dessous du niveau 
régional (13 %) mais bien au-dessus du niveau national (10 %). 
Le taux de chômage place la zone d’emploi de Dunkerque au 
5e rang dans la région Nord Pas-de-Calais.

Évolution du taux de chômage

Évolution du taux de chômage des zones d’emploi 
de la région Nord - Pas-de-Calais
du 4e trimestre 2009 au 3e trimestre 2014

Dunkerque
12 %Calais

15,8 %

Saint-Omer
12,5 %

Flandre-Lys
8,2 %

Belgique
région flamande

5 %

taux de chômage 4e T 2014 



7

➜ L'organisation
Direction Générale

Départements

École
de la Deuxième 

Chance

Accueil
Accompagnement

Développement
Solidaire Formation Emploi Insertion

département Accueil /  
Accompagnement

et pôle 
médiation emploi

département 
Développement 

Solidaire 
en charge du BIJ 

et de l'ESS

Services généraux

Finances 
Comptabilité Gestion

Services généraux

Direction opérationnelle
Mission Locale 

en charge du “plan d’actions jeunes”

Direction opérationnelle 
Maison de l’Emploi / PLIE  

et en charge du “plan d’actions adultes”
Direction Financière Direction Administration

et Ressources Humaines

ARH : Accueil  
Administration  

Ressources Humaines 
Informatique

Statistiques
département  

Formation en charge  
de l’animation de 

l’Espace Info 
Formation

département Emploi 
Insertion en charge de 

la Plateforme Territoriale 
pour l'Avenir et l'Emploi 

des Jeunes

Direction de l’e2c  
Côte d’Opale

sites de Coudekerque-Branche
et Boulogne-sur-Mer

➜ Les ressources humaines

➜ �Les effectifs
Au 31décembre 2014, l’association compte 143 salariés (133,77 
ETP) dont quatre effectuent des remplacements de salariés ab-
sents dans le cadre de contrats à durée déterminée.
L’effectif mensuel moyen de l’association est de 143 salariés.

➜ �Les postes de travail
Pour la réalisation de son action, l’association Entreprendre 
Ensemble s’appuie sur ses salariés et sur des salariés mis à dis-
position par des collectivités ou associations. Au 31 décembre 
2014, 145 postes de travail sont occupés par 139 salariés de 
l’association et 6 salariés mis à disposition. Entre 2013 et 2014, 
l’association a supprimé trois postes de travail permanents.
L’objectif fixé est d’atteindre 141 postes de travail d’ici le 31 
décembre 2016 et de stabiliser ensuite ce nombre de postes 
sous réserve de l’atteinte de l’équilibre budgétaire.
Toutefois, pour la réalisation de projets particuliers et après 
accord des administrateurs, l’association pourrait créer des 
postes de travail pour la durée du projet.

Équivalent temps plein	 133,77
% femmes 	 76 %
% travailleurs handicapés 	 9 %
% cadres 	 18,18 %
% CDI	 93,70 %
% temps partiel 	 26 %

Bilan social

	 2013	 2014	 Perspectives	 + projet
			   2015	 Garantie
				    Jeunes
Salariés EE	 142	 139	 136	 6
Salariés mis à disposition	 6	 6	 6
Totaux	 148	 145	 142	 6

Neuf salariés, recrutés dans le cadre de remplacements ma-
ternité ou maladie, sont entrés et sortis au cours de l’année.
Quatre salariés en CDI ont quitté l’association (un directeur,  
une assistante de direction, deux conseillers).
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➜ Les finances
Les comptes de l’association se répartissent de la manière sui-
vante :
Total des Charges : 7 581 614 e
Total des Produits : 7 618 361 e
L’exercice 2014 se solde donc par un excédent de 36 748 € 
contre 36 627 € en 2013.

Analyse de la répartition des fonds reçus par l’association : 8 930 565 €

 dont MDE 20 %
 dont PLIE 18 %
 dont Mission Locale 41 %
 dont e2c 14 %
 �dont autres actions 7 %

 dont PLIE 96 %
 �dont Mission Locale 4 %

Répartition du budget par financeur

 État 26 %
 FSE redistribué 20 %
 CUD 17 %
 Région 12 %
 FSE fonctionnement 9 %
 Communes 7 %
 Département du Nord 3 %
 Pôle emploi 2 %
 Divers 4 %

Le montant global des dépenses n’a pas évolué entre 2013 
et 2014. Les charges de personnel et les taxes représentent 
5 796 639 € soit 76,45 % du budget contre 77,95 % en 2013. 
La baisse de ces dépenses a été réalisée par la suppression de 
3 postes dont le poste de Directeur Général Adjoint.

Les charges externes ont augmenté de 64 850 €. Cela est 
dû à la valorisation dans les comptes 2014 de la mise à dis-
position de personnel (+ 73 400 €). En considérant que des 
dépenses supplémentaires ont été enregistrées au niveau de 
prestations au profit des associations de l’Économie Sociale et 
Solidaire (+ 10 000 €) et du territoire par la mise en œuvre 
de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 
Territoriale (+ 38 000 €), l’association a fait plus de 56 000 € 
d'économie sur le fonctionnement quotidien.
En ce qui concerne les recettes, nous avons reçu le soutien de 
l’ensemble des financeurs de notre association. L’État a fait évo-
luer positivement sa participation financière notamment sur les 
dispositifs de la Mission Locale et de l’École de la 2e Chance. Les 

Fonctionnement (80,5 %) Budget global Redistribution (19,5 %)

MDE
autres

PLIE
PLIE

Fonctionnement

Redistributione2c

Mission 
Locale

Mission 
Locale

collectivités territoriales ont maintenu les efforts financiers. Des 
baisses de financement ont été compensées par une augmentation 
de notre dépendance aux financements européens (+ 72 000 €).
Au niveau de l’analyse financière de l’association, il est impor-
tant de noter une augmentation des fonds propres. Afin d’at-
teindre un niveau de fonds propres suffisants et ainsi financer 
trois mois d’activité, les travaux entamés en 2014 se poursui-
vront dans les prochaines années.
En cette fin d’année 2014, nous avons remboursé les dettes 
auprès de nos créanciers. Enfin, il est également important de 
souligner l’amélioration des délais d’instruction des bilans FSE. 
Nous devrions donc constater une baisse sensible du montant 
des créances à recevoir dans les comptes annuels 2015.

Quatre salariés ont été recrutés dont trois en contrat à durée 
déterminée (ouverture de l’antenne de Cappelle-la-Grande, 
Promotion et suivi des emplois d’avenir, e2c site de Boulogne-
sur-Mer, Accueil).
Promotion interne priorisée
En 2014, 14 salariés ont été promus. Une promotion s’entend 
par un passage de cotation, qui reconnaît l’acquisition de com-
pétences nouvelles. 10 promotions concernaient des femmes 
employées.

L’absentéisme
le taux d’absentéisme est de 6,17 % en 2014 (5,70 % en 2013, 
5,93 % en 2012).

➜ �Les rémunérations
Rapport entre hauts
et bas salaires en légère baisse
Les 10 % des salariés les mieux rémunérés dans notre associa-
tion gagnent 2,44 fois plus que les 10 % des salariés les moins 
bien rémunérés (2,79 en 2011).

➜ �La formation
Engagement en faveur de la formation
3009 heures de formation ont été mobilisées. Le Congé Indivi-
duel de Formation et le Droit Individuel à la Formation ont été 
plus fortement mobilisés en 2014. 
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Entreprendre Ensemble la Mission Locale assure une mission 
d’accueil et d’accompagnement des jeunes de 16 à 26 ans non 
scolarisés dans une perspective d’insertion sociale et profes-
sionnelle.
Elle prend en compte les jeunes dans leur globalité et a pour 
objectif de leur apporter des réponses adaptées à l’ensemble 
des demandes formulées en termes d’accès à l’emploi, à la for-
mation, à la santé, à la mobilité, au logement et aux loisirs.

➜ La Mission Locale
➜ Le territoire d’intervention➜ Une mission

L’activité d’Entreprendre Ensemble La Mission Locale se dé-
cline de la manière suivante :
➜ accueil, information, orientation ;
➜ accompagnement des parcours d’insertion ;
➜ développement d’actions pour favoriser l’accès à l’emploi ;
➜ expertise et observation active du territoire ;
➜ �ingénierie de projet et animation locale au service de l’insertion 

professionnelle et sociale des jeunes.

➜ Un savoir-faire

➜ Les chiffres clés
L’activité d’Entreprendre la Mission Locale est informatisée dans 
un logiciel nommé “Parcours 3”. Ce logiciel permet d’analyser, 
de suivre et de valoriser l’activité des Missions Locales.
Les chiffres présentés ci-contre répondent à une charte natio-
nale de saisie.

7 386 jeunes ont été en contact  
avec un(e) conseiller(e) de la Mission Locale  
au cours de l’année 2014, 

dont 6 312 jeunes reçus en entretien,

pour 32 887 entretiens.

Un premier accueil immédiat est proposé aux jeunes par le 
chargé d’accueil qui a pour mission de recevoir leurs demandes 
et de les accompagner dans l’utilisation des services proposés 
en accès direct au sein d’un espace ressources comportant :
➜ �un espace documentaire ;
➜ �un espace offres d‘emploi ;
➜ �un espace informatique (outil pour la recherche d’emploi).
Après analyse de la demande, le chargé d’accueil peut orienter 
le jeune vers un Conseiller en Insertion Professionnelle (CIP).

➜ �L’accueil ➜ �L’accompagnement
L’accompagnement des jeunes est réalisé par des Conseillers 
en Insertion Professionnelle (CIP) au sein des antennes d’Entre-
prendre Ensemble la Mission Locale. Les CIP mobilisent alors 
l’offre de service d’Entreprendre Ensemble, ainsi que celle des 
partenaires de la structure. Le conseiller en insertion profes-
sionnelle est généraliste. Il analyse la situation globale du jeune 
et, à ce titre intervient sur des problématiques liées :
• à l’emploi en proposant :
➜ �un accompagnement sur les techniques de recherches d’emploi ;
➜ �des mises en relation sur des offres d’emploi ;
➜ �des jobs saisonniers ;
➜ �des immersions en entreprise.

• à la formation en proposant :
➜ �des actions préparant à l’alternance ;
➜ �des actions de qualification ;
➜ des actions pour définir un projet professionnel ;
➜ �des actions de formation générale.

• à la vie quotidienne en proposant :
➜ �un accompagnement pour l’accès et le maintien en logement autonome ;
➜ �des actions pour favoriser l’accès aux soins et à la pratique sportive ;
➜ �des actions facilitant la mobilité (permis de conduire…) ;
➜ �un appui au départ en vacances pour les jeunes à faible niveau 

de ressources.

Entreprendre Ensemble Accompagner les jeunes dans leur insertion sociale et professionnelle
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➜ �Les jeunes accueillis pour la première fois en 2014 : 1 923

Tranches d’âge

 16/17 ans 303 ➘
 18/21 ans 1 095 ➘
 22/25 ans 775 ➚

Parmi les jeunes accompagnés, certains ont été acueillis pour la première fois. Leur nombre a diminué. Cependant, l’année 2014 
est une année qui se situe dans la moyenne des années précédentes (rappel : 2 117 jeunes en 2013 / 1 782 en 2011).

6 312 jeunes reçus en entretien,
45 % du public accompagné sont des femmes,
3,7 % de jeunes sont mineurs,
93,5 % des jeunes ont un niveau inférieur ou égal au BAC 
dont  59,5 % ont un niveau inférieur ou égal au CAP/BEP, 
32,2 % des jeunes résident en Zone Urbaine Sensible,
27 % des jeunes disposent d’un logement autonome,
41,7 % du public a le permis de conduire,
34 % des jeunes possèdent un moyen de locomotion  
autonome (auto, moto, scooter).

40 salariés assurent l’accueil et 
l’accompagnement de proximité des 
jeunes soit : 10 chargés d’accueil  
et 30 Conseillers en Insertion  
Professionnelle pour 11 antennes 
dont 9 en zone urbaine.

Niveau de formation

 �Niveau I, II et III 221 ➙  
Études supérieures

 �Niveau IV 770 ➘  
Niveau BAC (Année terminale  
diplôme obtenu ou non)

 �Niveau V 586 ➘ 
CAP / BEP

 �Niveau V bis et VI 346 ➙  
Sans diplôme

Les jeunes de niveaux IV et V sont les plus représentés et on constate 
une baisse plus importante des jeunes de niveaux IV et V.

 hommes 943 ➘
 femmes 980 ➙

Sexe

On constate une baisse de pre-
miers accueils pour les hommes 
(-17,3 %) et une légère augmen-
tation chez les femmes (+1,18 %)

La tranche d’âge 18 / 21 ans est 
la plus représentée, on constate 
une augmentation pour les jeunes 
de 22 et 25 ans (+ 31,10 %).

➜ �Les jeunes en accompagnement : 6 312 Tranches d’âge

 16/17 ans 234 ➘
 18/21 ans 2 816 ➘
 22/25 ans 2 932 ➙
 26 et + 330 ➚

Niveau de formation

 �Niveau I, II et III 411 ➚
 �Niveau IV 2 121 ➙
 �Niveau V 2 344 ➙
 Niveau V bis et VI 1 436 ➘

Les jeunes de niveaux IV et V 
sont les plus représentés.

 hommes 3 435 ➘
 femmes 2 877 ➙

Sexe

On constate une légère baisse 
de jeunes hommes accompagnés 
(- 2,4 %).

La tranche d’âge des 18 / 25 ans  
est la plus représentée. On constate  
une baisse plus importante pour les  
16 / 17 ans (- 18,75 %) et une augmentation pour les 26 et + (+ 16,4 %). 
Il s'agit notamment des jeunes en Emploi d'Avenir accompagnés au delà 
de leur 26e année.

➜ Caractéristiques des jeunes accompagnésLes propositions faites aux jeunes
Les propositions faites aux jeunes lors des entretiens indivi-
duels sont répertoriées en 3 domaines (professionnel / social 
/ vie sociale) et déclinées en 7 thèmes (accès à l’emploi / for-
mation / projet professionnel / logement / santé / citoyenneté 
/ loisirs, sport, culture). 
Nombre de propositions : 130 012  

Les mesures d’accès à l’emploi  
et à la formation
Les propositions faites aux jeunes déclenchent des change-
ments de situations pour les jeunes en accompagnement tout 
au long de l’année au travers de l’accès à ces mesures. 
Nombre de mesures d’accès à l’emploi et à la for-
mation : 6 850 (+12 %)
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Les propositions faites aux jeunes lors des entretiens individuels 
sont répertoriées en 3 domaines (Professionnel / Social / Vie 
Sociale) et déclinées en 7 thèmes (accès à l’emploi / formation / 
projet professionnel / logement / santé / citoyenneté / Loisirs, sport, 
culture).
Nombre de propositions : 130 012 pour 6 485 jeunes.
On constate une stabilité des propositions et une 
légère hausse pour le nombre de jeunes en ayant 
bénéficié (+ 0,3 %).

➜ Les propositions faites aux jeunes

En 2014, le cumul des aides financières servies aux jeunes at-
teint un montant de 580 085 € (allocations, financements de 
vêtures professionnelles, d’aides à la mobilité, à la subsistance, 
de vacances et d’aides aux projets culturels, sportifs, d’utilité 
sociale ou de création d’entreprise).

Les propositions faites aux jeunes déclenchent des change-
ments de situations pour les jeunes en accompagnement tout 
au long de l’année :
Nombre de mesures emploi / formation : 7 254 ➚ 
pour 3 576 jeunes.

➜ �L'accès aux mesures  
emploi / formation

 Accès à l’emploi 66 536 ➙
 Formation 17 432 ➙
 Projet Professionnel 19 159 ➚

Domaine professionnel : 103 127 ➚

 �Emploi (CDD, CDI…) 4 463 ➚
 �Contrat en alternance 361 ➘
 �Formation 2 026 ➚

Mesures emploi formation ➚

Domaine social : 9 412 ➚

 Logement 4 240 ➘
 Santé 5 172 ➚

Domaine vie sociale : 17 473 ➚ 

 Citoyenneté, mobilité 12 485 ➚
 �Loisirs, sport, culture 4 988 ➚

➜ Emploi : 4 463 (+ 8,5 %)
L’augmentation des mesures Emplois est en majorité constatée 
sur de l’intérim (+ 27 %) et des Emplois d’Avenir secteur non mar-
chand (+ 20,5 %). La part des Emplois d’Avenir secteur marchand 
a fortement augmenté (4 % en 2013 / 14,75 % en 2014). En re-
vanche, on constate une baisse des mesures CAE et CIE (- 40 %).

➜ Contrat en alternance : 361 (- 15,85 %)
La baisse des mesures alternances porte particulièrement sur l’ap-
prentissage. Une baisse des offres est constatée par Pôle emploi et 
par la plupart des CFA du territoire et de la Région.  Le changement 
des modalités de primes aux employeurs en début d’année semble 
avoir eu un impact important sur les décisions des employeurs.

➜ Formation : 2 026 (+ 28,8 %)
L’augmentation des mesures Formations est due essentielle-
ment en majorité à l’augmentation des formations à destination 
des jeunes en Emplois d’Avenir. (voir aussi page 13)

➜ �Les aides financières
• Les allocations CIVIS (financeur : Direccte via ASP) > 4 925 allocations versées ;
• Les aides FIPJ (financeur : Direccte) > 286 jeunes concernés ;
• Les aides du FDAJ (financeur : Conseil Départemental du Nord) > 543 aides accordées ;
• Les aides financières ANI (financeur : Pôle Emploi) > 64 jeunes concernés (de janvier à avril 2014) ;
• Le microcrédit personnel : 8 demandes validées
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➜ �La santé, le bien-être des jeunes, 
la prévention

La santé est abordée au travers de l’accès au droit, notamment 
la carte Vitale et la CMU ; de l’accès aux soins, par le biais des 
bilans de santé ; de l’information, de la sensibilisation et de la 
prévention.
➜ �Partenariat avec la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie : 110 jeunes ont pu bénéficier d’un bilan de santé 
et 12 Conseillers en Insertion Professionnelle ont été sensi-
bilisés à l’offre de service de la CPAM.

➜ �Partenariat avec l’équipe d’appui santé/social : 
des entretiens individuels et des ateliers d’expression corpo-
relle sont menés par une psychologue ou une thérapeute de 
l’AFEJI. Des échanges de pratiques ont été réalisés avec 14 
Conseillers en Insertion Professionnelle et 2 chargés d’accueil.

➜ �Des actions de sensibilisation se sont déclinées en une ac-
tion pour la prévention de la toxicomanie (1 groupe de 13 
jeunes), une action “Santé Réussite” (4 groupes, 31 jeunes).

➜ Le logement
La mission logement comprend deux volets : le partenariat avec 
les acteurs intervenant sur l’information, l’attribution et la ges-
tion du logement ; et un accompagnement social individuel pour 
les personnes en difficulté.
Le partenariat se traduit, d’une part, par la participation d’En-
treprendre Ensemble à différentes commissions telles que :
➜ commissions d’attributions de logement au sein de l’ALJ ;
➜ �une Commission Technique Territoriale (invitation CUD) où 

sont discutés les dossiers DALO, PDALPD, et CUD APAHM ;
➜ �Une commission inter-bailleurs, Entreprendre Ensemble 

présente son offre de service auprès des bailleurs sociaux 
du territoire et lors du Club Utilisateur en présence des 
référents logements des villes de la CUD.

Et d’autre part, par la création d’ateliers co-animés à destina-
tion des publics :
➜ �6 ateliers logement pour 35 personnes, avec l’utilisation d’un jeu 

de plateau “Ticket toi” et la présence d’une juriste de l’ADIL ;
➜ �4 ateliers budget pour 22 personnes, avec la participation de 

la Maison de l’Environnement.
51 jeunes ont bénéficié d’un accompagnement social individuel, 
réalisé par une conseillère sociale (information, orientation et 
médiation).

➜ La mobilité
66 jeunes ont été reçus lors de permanences “Mobilité” et orientés 
vers différentes actions en fonction de leurs problématiques.
55 jeunes ont bénéficié d’un financement pour le code de la 
route. 8 jeunes ont bénéficié d’un micro crédit, 5 pour le fi-
nancement du permis de conduire et 3 pour le financement 
d’un véhicule.

➜ Bonus Ville et Bonus Citoyen
Bonus Ville est un dispositif qui permet aux jeunes d’effec-
tuer des missions courtes, deux jours en moyenne, lors des 
manifestations culturelles, sportives, caritatives ou festives 
qu’organisent les villes. Ils peuvent occuper un poste de travail, 
dans une équipe, en termes d’accueil, d’animation, de sécurité, 
de manutention, ou de restauration. Ils obtiennent des moyens 
pour financer un projet, en lien avec la mobilité, l’accès à un 
logement autonome, voire une formation type BAFA. 
En 2014, trois villes ont participé à l’opération : Dunkerque, 
Téteghem et Leffrinckoucke.
Bonus Ville a été complétée par l’action Bonus  
Citoyen pour des jeunes Suivi sous-main de Justice.
12 jeunes ont intégré l’action pour 45 contrats de travail.
Nombre de contrats de travail : 45.
Nombre d’heures effectuées : 529,50

En fin d’action :
➜ �2 jeunes étaient positionnés sur une formation,
➜ �2 jeunes étaient positionnés sur un CAE,
➜ �1 jeune était positionné à l’école de la 2e chance,
➜ �1 jeune était positionné sur de l’intérim,
➜ �2 jeunes étaient positionnés sur une action “Les clés de ma 

réussite” pour travailler la confiance en soi et l’estime de soi,
➜ �1 jeune était positionné pour de l’accompagnement renforcé 

vers l’emploi avec une Conseillère spécialisée “Emploi”.

➜ �Les actions d’accès à la santé, à la citoyenneté, 
à la mobilité, au logement

	 Nombre 	 Nombre	 Nombre
	 de postes	 de jeunes	 d’heures
Dunkerque	 147	 61	 1 530
Leffrinckoucke	 19	 15	 277
Téteghem	 2	 2	 4
Total	 168	 78	 1 811

Atelier Santé
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➜ �Aides aux projets vacances
La Mission Locale accompagne les projets de départ en vacances autonomes pour les jeunes inscrits en mission locale. Ces dé-
parts en vacances sont abordés dans le cadre d’un montage de projet, et dans la perspective de la motivation des jeunes, de leur 
mobilité, de leur accès à l’autonomie. Les jeunes doivent monter un dossier, leur budget, gérer le transport et l’hébergement.
En 2014, 158 bourses, d’un montant de 180 € ont été accordées. Ils proviennent de l’association “Vacances Ouvertes”, et 
d’un partenariat avec l’ANCV.

Le Conseil Départemental du Nord intervient en complément, sous conditions, avec des bourses de 80 €. 55 aides ont été attribuées.
Au final, ce sont 210 bénéficiaires qui ont pu partir en vacances, dont 173 jeunes, en couple, en famille ou en groupe.
Ce dispositif a fait l’objet d’une animation importante, avec 8 réunions d’information collective dans les différentes antennes, 
pour les jeunes, et 8 commissions d’attribution.
Des conseillers et les chargés d’accueil ont pu être formés au dispositif. Une action de prévention santé, a été menée auprès 
de 116 jeunes bénéficiaires, pour les aider à mieux vivre cette période, en évaluant certains risques.
Enfin, les 116 jeunes ont pu obtenir un “kit secours hygiène” grâce au soutien financier de l’USMD.

➜ Descriptif
Le Département Formation a pour objectif de permettre l’ac-
cès à la formation des jeunes inscrits en Mission Locale et de 
renforcer leur qualification pour une meilleure insertion pro-
fessionnelle. Cette mission est assurée par une équipe de la 
Mission Locale de Dunkerque conventionnée par la Région en 
tant que Structure Locale d’Animation du Programme Régional 
de Formation sur l’ensemble du territoire du Bassin Emploi 
Formation.
En articulation permanente avec les financeurs de formation, les 
organismes de formation et les autres prescripteurs, l’équipe 
met en œuvre l’ensemble du processus, de l’information des 
prescripteurs (offres, positionnements des publics) aux suivis 
et bilans finaux des actions. Elle assure aussi la gestion centra-
lisée de la prescription formation des publics et des offres de 
formation du Conseil Régional, de l’AFPA, de la Direccte, de 
l’Agefiph et de Pôle emploi (actions tous publics).
L’organisation en plateforme interinstitutionnelle 
outillée par un progiciel ad hoc piloté au siège et 
connecté aux antennes de proximité permet de 
mobiliser en temps réel les offres d’orientation et 
de formation financées par la Région, Pôle emploi, 
l’Agefiph ainsi que celles de l’AFPA.

➜ Évolutions spécifiques
En 2014, les programmes conventionnés s’inscrivent dans le 
cadre du CPRDFP redéfini depuis 2012. Une vaste consultation 

➜ �La formation
de l’ensemble des acteurs de la formation, de l’emploi et de 
l’économie régionale avait permis d’alimenter les réflexions en 
vue de l’élaboration des orientations 2012-2015. Ces travaux 
avaient abouti à la définition pour la Région d’enjeux forts de 
développement dans les secteurs tels que l’Industrie mécanique 
et métallurgique, la construction automobile, le bâtiment, le 
transport-logistique, le sanitaire et social, etc. Dans ce cadre, 
l’architecture du Programme Régional de Formation (PRF) 2012-
2015 est organisée aujourd’hui en trois sous-programmes :
➜ �les compétences clés ;
➜ �la formation professionnelle ;
➜ �la création - reprise d’entreprise.
La continuité des objectifs de l’offre de formation mise en 
œuvre par la Région est assurée et vise toujours « l’accès à la 
certification comme moyen d’accès à l’emploi durable » avec une 
priorité réaffirmée pour « les personnes les moins qualifiées dans 
une volonté de réduction des inégalités ». 
L’équipe de la Structure Locale d’Animation (mission régionale) a 
poursuivi en 2014 ses activités d’animation et d’appui à la prescrip-
tion des conseillers sur l’offre PRF ainsi que sur les autres offres 
conventionnées proposées aux publics jeunes sur le territoire.
Un travail engagé depuis fin 2013, a continué en 2014 pour amé-
liorer la qualité de la prescription sur les formations 
notamment sur les dispositifs d’orientation et les 
compétences clefs. Cette démarche se poursuivra en 2015.
Un travail d’actualisation et de développement de l’outil informa-
tique permettant l’information, la prescription et la gestion de la 
formation a été engagé en 2014 et se poursuivra aussi en 2015.

➜ �Analyse des entrées en formation 
des publics jeunes en 2014

En 2014, le volume de l’offre de formation proposée tous finan-
ceurs confondus est resté globalement stable.
En 2014, 1 489 jeunes ont intégré 2 026 mesures 
formation (+ 28 % / 2013). 
L’augmentation des mesures formation est en majorité consta-
tée sur les formations à destination des jeunes en 
emploi d’avenir.
La Région reste le principal financeur des actions proposées 
aux jeunes demandeurs d’emploi du territoire dans le cadre du 
Programme Régional de Formation. On observe une stabilité 
des mesures formation démarrées et des jeunes y ayant accédé.
En 2014, une analyse quantitative et qualitative a été engagée 
sur la prescription des Conseillers en Insertion Professionnelle 
de la Mission Locale. Cette analyse a démontré la nécessité 
de se questionner davantage sur les différentes pratiques de 
prescriptions et d’apporter des réponses en termes d’accom-
pagnement et d’harmonisation si nécessaire.
Suite à cette analyse, un groupe de travail a débuté avec pour 
objectif de qualifier la prescription des actions d’orientation, de 
maîtrise des savoirs de base et de remise à niveau.
Dans le même temps, la Mission Locale a maintenu, en lien avec 
la Région, une veille régulière sur la progression des entrées 
en formation des jeunes accompagnés dans le but de mieux 
maîtriser leur accès à la formation.
Nous poursuivrons cette veille en 2015.

➜ �Le CLAP (Comité Local d’Aide aux Projets)
Le CLAP propose aux jeunes de 16 à 30 ans, habitant l’arrondissement de Dunkerque, un accom-
pagnement dans la réalisation de leurs projets, qu’il s’agisse de création culturelle, sportive, d’utilité 
sociale ou de création d’entreprise, ainsi qu’un coup de pouce financier. Les jeunes sont accompagnés 
dans l’écriture de leur projet, l’élaboration de leur budget, la recherche de cofinancement, la commu-
nication et l’organisation à mettre en place. Quand le projet semble réalisable, ils le présentent devant 
le Comité CLAP, qui décide à la majorité de l’attribution d’une aide financière et de son montant
En 2014, 81 jeunes ont été accompagnés, et 29 projets financés, pour un montant de 27 500 €.
23 projets ont un caractère économique, et 6 une démarche plutôt socio-culturelle. Ils ont un po-
tentiel de 33 emplois créés.
Les porteurs sont un peu plus âgés, 55 % ont entre 26 et 30 ans.
La part des femmes est de 55 %.
86 % des porteurs sont demandeurs d’emploi à leur accueil au CLAP. 65 % ont un niveau inférieur 
ou égal au bac.
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L’analyse de l’activité de la Mission Locale amène à constater 
un besoin d’accompagnement croissant des jeunes diplômés ou 
non diplômés vers l’emploi.
Des freins sont identifiés, tels que la méconnaissance du monde 
de l’entreprise, le manque de réseaux personnels et profession-
nels et le découragement des jeunes après plusieurs échecs 
consécutifs.
À ce titre, le Pôle Médiation Emploi d’Entreprendre Ensemble 
développe des actions mobilisables par les Conseillers en In-
sertion Professionnelle de la Mission Locale avec pour finalité 
d’accompagner et de sécuriser la rencontre entre les jeunes 
engagés dans un parcours d’insertion professionnelle et les en-
treprises telles que :
➜ �des ateliers de recherche d’emploi,

➜ �La médiation à l’emploi
➜ �des modules de sensibilisation aux droits et devoirs en entreprise,
➜ �des simulations d’entretien préparatoires à un recrutement,
➜ �un accompagnement individualisé par le Parrainage par notre 

réseau de 52 parrains et marraines bénévoles retraités ou 
en activités.

Ces actions ont pour objectifs de :
➜ �développer des outils et des stratégies de recherche d’emploi,
➜ �permettre aux jeunes de s’approprier, d’exprimer et de valo-

riser leurs compétences (savoirs, savoirs faire, savoirs être)
➜ �familiariser les jeunes avec l’environnement économique du 

territoire
➜ �Outiller les Conseillers en Insertion Professionnelle (CIP) 

pour renforcer et qualifier l’accompagnement vers l’emploi 
(un bilan des actions par jeune est remis aux CIP)

À l’issue des actions, les jeunes les plus proches de l’emploi ont 
accès à l’offre de service du département Emploi - Insertion 
d’Entreprendre Ensemble, soit pour être positionné sur des 
offres d’emploi ou pour être accompagné sur de la recherche 
d’emploi ciblé.

En 2014 :
➜ �168 jeunes ont bénéficié d’ateliers de recherche d’emploi 

d’une durée de 3,5 jours.
➜ �74 jeunes ont bénéficié du Parrainage pour un total de 229 

entretiens réalisés par notre réseau de 52 parrains et mar-
raines bénévoles retraités ou en activités.

➜ �Zoom sur les emplois d’avenir
En 2014, la Mission Locale de Dunkerque a poursuivi sa promotion du dispositif 
et ses efforts de prospection des employeurs du Bassin d’Emploi.
La prospection pour l’année 2014 s’est principalement orientée vers :
• �Les collectivités locales et les associations, en lien avec les services de l’État, 

dans le cadre de la mise en place des projets liés à la réforme des rythmes 
scolaires

• Les établissements de santé (hôpital, cliniques…)
• Les bailleurs sociaux
• Le secteur marchand

Depuis fin 2013, la Mission Locale de Dunkerque a signé 759 emplois d’avenir 
dont 288 en 2014 (39% portés par une association et 19% par un employeur du 
secteur marchand ou un GEIQ). En 2014, dans la continuité des actions mises 
en place dans le cadre des CUI CAE depuis quelques années, la Mission Locale 
a pu s’appuyer sur le Département Formation d’Entreprendre Ensemble dont 
l’une des missions est d’accompagner l’accès à la formation des personnes en 
contrats aidés sur le secteur non marchand. Aussi, le territoire dispose d’un 
Espace Info Formation animé par la Région qui est entre autres au service des 
employeurs pour :
• Venir en appui au développement de la formation des salariés en CUI-CAE et 
en emplois d’avenir du secteur non marchand
• Proposer une offre de service dédiée aux employeurs de CUI-CAE et emploi 
d’avenir sur le territoire de la Communauté Urbaine de Dunkerque.

Dans le cadre de l’accompagnement dédié, la Mission Locale appuie ainsi sur 
deux leviers :
• L’identification avec la collaboration des employeurs des pro-
jets de formation individuels des jeunes
Cette identification amène au repérage de besoins similaires, permettant d’envi-
sager une mutualisation des demandes des employeurs.
Des échanges avec la mission d’appui permettent d’apporter aux employeurs 
une réponse de premier niveau. Pour certains, un accompagnement individuel 

est mis en œuvre pour accompagner la faisabilité du projet, tant d’un point de 
vue pédagogique que financier.
L’année 2014 a démontré que la mutualisation des besoins facilite la mise en place 
de groupes vers des formations généralement certifiantes ou qualifiantes (ex : 
titre professionnel agent de propreté et d’hygiène, assistant de vie aux familles, 
cariste d’entrepôt…). Au total, 15 actions de formation ont été mutualisées 
depuis le démarrage du dispositif.

• L’essaimage des informations capitalisées, notamment au tra-
vers des réunions régionales des référents Emploi Avenir
Les Missions Locales se réunissent régulièrement afin de travailler sur des pro-
blématiques impactant le dispositif des emplois d’avenir. La question de la for-
mation est régulièrement abordée. Des rencontres avec des OPCA ainsi que 
des organismes de formation sont ainsi programmées et permettent d’obtenir 
une information sur les possibilités offertes sur les territoires pour la montée 
en compétences des jeunes. Ces informations sont alors diffusées auprès des 
employeurs engagés dans le dispositif :
• Au travers des rencontres individuelles avec les employeurs
• Par une information dématérialisée permanente et réactive
À l’approche des premières sorties du dispositif programmées 
en 2015, la Mission Locale ouvre aux jeunes et aux employeurs 
une offre de services visant à préparer la fin de contrat :
• Informer sur l’état du marché de l’emploi et l’identification des opportunités ;
• Informer sur les leviers de la formation ;
• Outiller les jeunes en techniques de recherche d’emploi et proposer une at-
testation des compétences acquises ;
• Anticiper la reprise d’accompagnement et favoriser l’orientation vers des 
équipes de médiation vers l’emploi.
À noter aussi qu’en 2014, la mobilisation du dunkerquois sur le dispositif des 
emplois d’avenir a permis à 3 jeunes de participer à une manifestation nationale 
à l’Elysée co-présidée par le Président de la République et le Ministre du Travail, 
de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue Social.

➜ �Zoom sur l’alternance
La promotion de l’alternance est une 
priorité du territoire dunkerquois et 
par conséquent de la Mission Locale de Dun-
kerque. Depuis plusieurs années, la Mission 
Locale a développé des liens étroits avec les 
acteurs de l’alternance (et plus particulière-
ment les acteurs de l’apprentissage) qui sont 
implantés sur le bassin d’emploi (chambres 
consulaires, organismes de formations, centres 
de formations d’apprentis, Pôle emploi…). Ce 
travail de partenariat permet de mobiliser au 
quotidien les offres de services respectives au 
bénéfice des employeurs et des jeunes deman-
deurs d’emploi. Ces offres de services mutuali-
sées se traduisent en actions de sensibilisation, 
d’information et de recrutement.
Une confiance de nos financeurs qui 
partagent cette priorité  : l’État pour 
l’alternance en général et la Région essentiel-
lement pour l’apprentissage.
Sur cette thématique, Entreprendre Ensemble 
développe la complémentarité des dispositifs 
portés par la structure (le PLIE, la MDE, l’e2c et 
la Mission Locale) pour renforcer les moyens au 
service de la promotion de l'alternance.
En 2014, 1 000 jeunes accompagnés par la Mis-
sion Locale de Dunkerque ont été sensibilisés 
à l’alternance et 355 ont accédé à une situation 
alternance (50 % en apprentissage).
En 2014, le partenariat avec la Chambre des Mé-
tiers s'est renforcé et donnera lieu à un convention-
nement spécifique en 2015.

Première édition du “Tchat Alternance”
En 2014, La Mission Locale et la Ville de Dunkerque 
en partenariat avec Pôle emploi ont organisé leur 
premier Forum Alternance i plus de 20 centres 
de formations et 200 jeunes dans un 
cadre convivial. Pour accompagner les jeunes 
dans leur démarche, la Ville de Dunkerque et la Mis-
sion Locale en partenariat Pôle emploi ont organi-
sé un forum “Tchat Alternance”. L’objectif 
était de réunir des professionnels de l’entreprise, 
des professionnels de la formation et des jeunes 
demandeurs d’emploi dans un lieu convivial, loin 
des cadres figés d’un entretien d’embauche et des 
traditionnels forums de l’emploi a été atteint.
200 jeunes ont pu découvrir les mul-
tiples facettes de l’alternance et diffé-
rents métiers toute au long de la manifestation, 
se poser les bonnes questions, échanger avec 
des professionnels de l’entreprise, des profes-
sionnels de la formation et des jeunes appren-
tis. Ces échanges de proximités contribueront 
à valider leur orientation professionnelle.
La réussite d’une telle manifestation a reposé essen-
tiellement sur  un partenariat local solide et efficace 
entre  la ville de Dunkerque, Pôle emploi, la Mission 
Locale et la plateforme territoriale pour l’avenir et 
l’emploi des jeunes, les partenaires œuvrant sur la 
thématique “alternance”, la Chambre des Métiers 
et de l’Artisanat, la Chambre de Commerce et d’In-
dustrie Territoriale Côte d’Opale, les organismes 
de formation, les centres de formation d’apprentis. 
Une deuxième édition aura lieu en 2015.
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➜ �La Plateforme Territoriale Avenir et Emploi  
des Jeunes Flandre Dunkerque

➜ �Les objectifs du Pacte pour 
l’avenir et l’emploi des jeunes

La Région Nord Pas-de-Calais, en lien avec ses partenaires du 
développement économique, de l’emploi et de la formation, a 
décidé de s’engager fortement en faveur de l’emploi des jeunes.
Cette volonté se manifeste dans le Pacte pour l’avenir et l’em-
ploi des jeunes qui vise à identifier 50 000 solutions d’insertion 
professionnelle et d’emploi durable :
➜ �12 000 solutions relatives aux quatre Plans Régionaux : 3 000 

dans l’économie verte, 3 000 dans l’économie sociale et soli-
daire, 3 000 dans la médiation, 3 000 dans les services civiques ;

➜ �18 000 solutions Alternance (contrats d’apprentissage et 
contrats de professionnalisation jeunes) ;

➜ �20 000 solutions emploi “circuits courts” en CDI et CDD 
de plus de 6 mois.

➜ �Les Plateformes Territoriales 
Avenir et Emploi des Jeunes

Dans ce cadre, des moyens ont été dégagés pour financer 14 
Plateformes Territoriales pour l’Emploi et l’Avenir des Jeunes 
déployées sur l’ensemble du territoire régional. En termes de 
gouvernance, les plateformes sont co-pilotées par les territoires, 
la Région et un représentant du monde économique.

➜ �À qui s’adressent les plateformes 
territoriales Avenir et Emploi de 
Jeunes ?

Jeunes : entre 15 et 26 ans, sans emploi, diplômés, exprimant 
un projet clairement défini, directement employables.
Employeurs : Les entreprises du secteur marchand, les entre-
prises qui interviennent dans les secteurs d’activité soutenus par 
la Région, dans le cadre du Pacte (ESS, médiation, service civique 
et économie verte), les entreprises relais sur la mise en œuvre 
des conventions d’objectifs et de moyens (apprentissage).

➜ �Le territoire d’intervention  
de la Plateforme

Entreprendre Ensemble porte la Plateforme Territoriale Ave-
nir et Emploi des Jeunes Flandre Dunkerque dont le territoire 
concerne la CUD et le Pays des Moulins de Flandre.

➜ �Le fonctionnement opérationnel 
de la plateforme en 3 points

1. Capter des offres d’emploi du marché caché et cela 
en parfaite articulation avec les services de Pôle em-
ploi, des missions locales et des chambres consulaires. 
Il s’agit de réduire l’opacité du marché du travail en portant à la 
connaissance des jeunes, les offres d’emploi qui ne sont pas déjà 
identifiées par les opérateurs. Pour ce faire, des plans de prospection 
complémentaires aux dispositifs existants ont été mis en place et 

les offres d’emploi ainsi que le repérage des jeunes sont gérés de 
façon partenariale.
2. Animer le réseau local des 22 chefs d’entreprise 
que sont les chefs de file métiers. Ces entreprises sont 
là pour ouvrir leurs portes, donner une vision de leur secteur 
d’activité mais aussi mobiliser et entraîner d’autres respon-
sables d’entreprises de leur domaine d’activité.

3. Créer et développer de nouvelles formes de rela-
tions entre les jeunes et les entreprises à travers un 
circuit court d’intermédiation.

➜ �Des résultats encourageants
➜ �En 2014, 539 entreprises contactées et 149 entreprises visitées ;
➜ �186 offres détectées (CDI, CDD de 6 mois ou plus, alternance) ;
➜ �252 entretiens de recrutement en entreprise ; 
➜ �130 jeunes ayant accédé à un emploi de 6 mois ou plus.

Le rôle du chef de file métier
• �Promouvoir le dispositif, intégrer la plateforme dans les manifestations 

de son réseau ;
• �Donner une vision précise et prospective des besoins en recrutement 

dans sa filière ;
• �Fédérer et mobiliser les autres responsables de son secteur d’activité ;
• �Œuvrer en étroite collaboration avec la plateforme : remonter les pers-

pectives d’emploi et le cas échéant, les difficultés rencontrées par les 
entreprises ;

• �Participer aux manifestations en lien avec le projet et avec sa mission.

Les rencontres en circuit court jeunes - employeurs

Entreprendre Ensemble Accompagner les jeunes dans leur insertion sociale et professionnelle
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À l’initiative de la Communauté Urbaine de Dun-
kerque et de la Chambre de Commerce et d’Industrie 
Côte d’Opale, une nouvelle réponse innovante d’aide 
à l’emploi est venue depuis 2010 compléter les dispo-
sitifs existants  à destination des jeunes : l’école de la 
2e chance Côte d’Opale. L’e2c Côte d’Opale s’inscrit dans une 
logique partenariale. La présidence de l’e2c Côte d’Opale est assu-
rée par le conseiller chargé de l’insertion à la Communauté Urbaine 
de Dunkerque. L’e2c Côte d’Opale rassemble les représentants de 
l’État et de ses services déconcentrés (Sous-préfet de Dunkerque, 
DIRECCTE, Acsé, Directeur délégué de Pôle emploi), de la Com-
munauté Urbaine de Dunkerque, de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Dunkerque, de la Région, ainsi que le Maire de 
Coudekerque-Branche mais aussi les services d’Entreprendre En-
semble. Les entreprises sont partie prenante du dispositif.
En 2012, la Communauté d’agglomération du Bou-
lonnais a rejoint le projet et a été à l’initiative de 
l’ouverture d’un deuxième site de l’e2c Côte d’Opale à 
Boulogne-sur-Mer en novembre.
L’objectif est d’apporter des solutions, notamment pour les jeunes 

➜ �L’école de la 2e chance Côte d’Opale
qui ne peuvent pas accéder à l’emploi directement. Les raisons des 
difficultés rencontrées par les jeunes sont multiples et se conjuguent 
parfois : manque de savoirs de base, absence d’une qualification re-
connue sur le marché du travail, difficultés sociales et/ou familiales, 
absence d’expérience professionnelle, manque de compréhension 
des codes sociaux et des savoir-être nécessaires pour travailler en 
entreprise. Un autre problème récurrent est celui de la mobilité des 
publics qui mobilise l’ensemble des acteurs du territoire.
L’e2c Côte d’Opale, située à Coudekerque-Branche et à 
Boulogne-sur-Mer est labélisée “école de la 2e chance” 
depuis le 13 décembre 2011. Ce Label a été confirmé 
lors d’un audit documentaire en octobre 2013.

➜ �L’intégration : un partenariat 
prescripteurs - entreprises

L’intégration à l’e2c Côte d’Opale se fait suite à la prescription 
d’un conseiller des Missions Locales de Boulogne-sur-Mer, de 
Dunkerque ou de la Colme et des Rives de l’Aa ou via un posi-
tionnement par Pôle emploi. Les jeunes assistent à une réunion 
d’information collective puis participent à un jury de sélection. 
Ce jury est composé de 3 personnes représentant :
➜ �l’entreprise ou le monde économique ;
➜ �les prescripteurs ;
➜ �l’e2c Côte d’Opale.
L’e2c Côte d’Opale a accueilli 240 jeunes dont 47 % de femmes. 
La moyenne d’âge est de 20 ans.

	 Nombre de jeunes accueillis	 255 stagiaires
	 Sites de formation 	 2 
	 Taux de sortie positive 	 60 %
	 Budget annuel	 1 100 000 e
	 Effectif	 18
	 Portefeuille d’entreprise	 Plus de 600*
* dont 90 entreprises impliquées dans le fonctionnement de l’école

Chiffres clés 2014

Sur Coudekerque-Branche,
il y a eu 10 jurys
Nombre de rentrées	 10
Nombre de prescriptions	281
Présents en RIC	 197
Positionnés en jury	 181
Présents en jury	 167
Admis	 118
Taux d’admission	 71%
Accueillis	 159
Taux de transformation	 57%	

Sur Boulogne-sur-Mer,
il y a eu 6 jurys
Nombre de rentrées	 6
Nombre de prescriptions	307
Présents en RIC	 188
Positionnés en jury	 137
Présents en jury	 118
Admis	 79
Taux d’admission	 67%
Accueillis	 96
Taux de transformation	 32%	

➜ �Zoom sur les Écoles de la 2e Chance
Les Écoles de la 2e Chance appartiennent à un réseau et respectent “La Charte 
des Principes fondamentaux”. Cette charte précise les principes suivants :
• �C’est une institution portée par les Collectivités Territoriales et Locales et/

ou Consulaire ;
• �Dont l’objectif est d’assurer l’insertion professionnelle et sociale de jeunes 

en difficulté ;
• �En partenariat étroit avec le monde de l’entreprise ;
• �Qui ne délivre pas de diplôme, mais vise à accréditer des compétences ;
• �Qui accompagne le projet personnel et professionnel du stagiaire ;
• �Qui travaille en réseau avec tous les acteurs intervenant auprès de leurs publics.

L’E2C Côte d’Opale est administrateur du réseau et pilote le projet national 
“Entreprises”. En 2014, 14 385 jeunes ont été accueillis dans 107 sites répartis 

dans 18 Régions, 48 Départements en métropole et 4 
ultramarins. D’une moyenne d’âge de 20,5 ans, les jeunes 
sont issus à 37% des quartiers Politique de la Ville et ont 
à 87% un niveau V ou inférieur non validé.
Au niveau national, 56% des jeunes ont trouvé un emploi 
ou une formation en 2014.

Répartition des stagiaires par niveau de formation

 Niveau IV (BAC non obtenu) 9 %
 Niveau Vbis 50 %
 Niveau V non validé 36 %
 Niveau VI 5 %

91 % des jeunes ont un niveau  
inférieur au CAP/BEP.

L’e2c Côte d’Opale a accueilli 255 jeunes dont 50 % 
de femmes.
La moyenne d’âge est de 20 ans. 21% des jeunes 
sont issus des quartiers Politique de la Ville.
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➜ �Un parcours de formation  
innovant

Le fonctionnement de l’e2c se base sur celui d’une 
entreprise. Chaque stagiaire qui intègre signe un 
contrat d’engagement de 10 mois qui prévoit une 
période d’essai de 8 semaines. C’est pour la majorité 
des jeunes, le premier contrat signé, c’est “comme 
un contrat de travail” ! C’est aussi 50 % du parcours 
en entreprise.
Dès le démarrage au sein de l’établissement, chaque stagiaire 
se voit proposer un parcours individualisé. Mathématiques, 
français et informatique alternent avec un travail personnel sur 
la définition de projet professionnel où une place importante 
est accordée aux entreprises (présentation des métiers, visites, 
simulations d’entretien d’embauche). Au-delà de ces enseigne-
ments classiques, les stagiaires travaillent en mode projet via 
différents ateliers : réalisation de reportages, actions humani-
taires, développement de la citoyenneté, pratique sportive, 
réalisation d’une fresque murale, etc.

L’e2c fait appel au Bureau Information Jeunesse, à l’Espace Info 
Formation ainsi qu’au département Emploi solidaire d’Entre-
prendre ensemble, aux équipes de Réussir ensemble sur le 
boulonnais pour un appui sur ces thématiques.
Différentes actions complètent ce parcours des jeunes :
➜ �« Je me soigne » : grâce à un partenariat avec la CPAM, 

chaque jeune de l’e2c réalise gratuitement un bilan de santé.
➜ �« Je gère mon budget » : des professionnels du Crédit 

municipal de Boulogne-sur-Mer et de la Banque Postale sur 
le dunkerquois animent un module afin d’accompagner les 
jeunes dans la gestion quotidienne de leurs finances. Depuis 
2014, les jeunes se rendent dans les locaux de la Fondation 
Cetelem à Lille où une animation autour de la gestion de leur 
budget est réalisée.

➜ �« Je prends confiance en moi », les interventions d’un 
professeur de théâtre, d’une socio-esthéticienne et d’un so-
phrologue permettent de travailler l’estime de soi.

De plus, afin de faciliter l’intégration à l’e2c et le parcours de 
formation de jeunes adultes en situation de handicap et de fa-
voriser leur insertion professionnelle, l’e2c Côte d’Opale et le 
SAMO ont signé une convention de partenariat.

➜ �Les entreprises au cœur du 
dispositif de l’e2c Côte d’Opale

L’objectif de l’École de la 2e Chance est l’insertion durable dans 
l’emploi. L’entreprise doit être naturellement et impérative-
ment associée à cette démarche.
À l’e2c Côte d’Opale, les entreprises interviennent aujourd’hui 
à tous les niveaux du parcours de formation :
➜ �dès la sélection des jeunes à l’entrée de l’école. Chaque 

jury de sélection compte systématiquement un responsable 
d’entreprise ;

➜ �lors la validation des périodes d’essai et des projets profession-
nels en participant à chacun des jurys mis en place à cet effet ;

➜ �lors des périodes de stages en entreprise qui représentent 
50 % du temps de formation.

Le portefeuille compte à ce jour plus de 600 entre-
prises dont près de 90 sont “partenaires”. Une en-
treprise partenaire est une entreprise qui, au-delà 
de l’accueil des jeunes en stage, s’implique dans la 
vie de l’école.

➜ �Zoom  sur “Je filme les métiers porteurs”
« Je me déplace, je me loge et je travaille à l’étranger »
La fondation Diversiterre d’EDF a lancé un appel à projets en 2014 que l’e2c 
Côte d’Opale a remporté. L’action prévoyait la conception de reportages par 
les stagiaires d’un DVD sur l’emploi et le monde de l’entreprise reposant sur 
des reportages sur les métiers en tension sur la Côte d’Opale.

Un des objectifs transversaux du projet est de développer l’autonomie des 
jeunes en leur confiant la préparation, la réalisation, et le montage de ces 
reportages. Ils sont acteurs à part entière de cette action pédagogique afin de 
mieux s’imprégner des réalités du monde de l’entreprise et de s’approprier 
plus facilement les connaissances sur les secteurs d’activités et les métiers.

39 stagiaires issus des 2 sites de l’e2c ont participé au projet et ont filmé les 
métiers suivants : barman, fileteuse, couvreur, autoentrepreneur en animation, 
éducateur sportif et employé polyvalent en restauration rapide. Ils ont par la 
suite présenté leur DVD aux autres e2c en Région Nord-Pas-de-Calais.

➜ �Zoom sur le partenariat avec le Rotary Club
Le gouverneur du Rotary et le Président du club de Dunkerque ont souhaité 
soutenir le projet e2c par le financement d’une bibliothèque sur les fonds des 
clubs par une action “accès à la lecture”. Ainsi des livres et du mobilier ont été 
achetés et offerts à l’e2c Côte d’Opale.
De plus, les membres du Rotary club participent également aux différents 
jurys. Il s’agit bien d’un partenariat car les jeunes de l’e2c Côte d’Opale parti-
cipent à leur tour à la vie du Rotary Club. Ils ont ainsi confectionné des flyers 
pour leur forum de l’emploi, participé à leur bourse aux livres et distribué des 
flyers pour leur loto.

Afin de mettre en avant des secteurs d’activité et des métiers 
méconnus ou délaissés des stagiaires, les partenariats ont essen-
tiellement été noués avec des entreprises relevant de ces secteurs.  
La composition du portefeuille d’entreprises partenaires reflète 
d’ailleurs assez fidèlement la réparation par secteur d’activité des 
entreprises du Dunkerquois et du Boulonnais en termes d’emploi.
En 2014, certains de ces partenariats ont été for-
malisés au travers de la signature d’une convention 
ou de son renouvellement. Ce fut le cas avec Arma-
tis, Auchan, Capdune, ERDF, Europipe, La Poste, 
SIB et Véolia.
Enfin, les entreprises participent financièrement à la 
vie de l’e2c. Elles ont versé 59 000 € via la taxe d’ap-
prentissage 14 000 € via les fonds libres.

➜ �L’e2c Côte d’Opale, un outil  
au service de l’insertion  
professionnelle et sociale

60 % des jeunes sortis en 2014, après la période 
d’essai, ont trouvé une solution positive.

Répartition des sorties positives

 �Sorties en formation qualifiante  
ou diplômante 17 %

 Contrat de professionnalisation 12 %
 Contrat d’apprentissage 7 %
 CDI 7 %
 CDD de + 6 mois 11 %
 CDD de 3 à 6 mois 10 %
 CDD de moins de 3 mois 7 %
 Contrat aidé 8 %
 Emploi d’Avenir (CDD) 10 %
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➜ Le Bureau d’Information Jeunesse
Le BIJ accueille dans un espace convivial tout jeune en recherche 
d’information. Il propose une documentation complète et ac-
tualisée dans tous les domaines, des conseils personnalisés, 
mais aussi une aide technique et un accompagnement au mon-
tage de projets.

En 2014, il a reçu 1 547 personnes, chiffre compa-
rable à celui de 2013.
➜ �57 % sont des femmes.
➜ �38 % sont demandeurs d’emploi, et 44 % scolarisés ou étu-

diants ; 7 % sont salariés.
➜ �85 % ont un niveau bac ou infra.
➜ �81 % ont entre 16 et 25 ans.

Les demandes portent principalement sur :
➜ �les études, les formations, les métiers : 16 % ;
➜ �les jobs saisonniers : 17 % ;
➜ �l’aide aux montages de projets : 12 % ;
➜ �les renseignements sur la vie pratique : 18 % ;
➜ �le BAFA-BAFD : 8,5 %.

Outre sa fonction première d’accueil et d’information des 
jeunes au sein de ses locaux : 
➜ �le BIJ a participé, en 2014, à différents forums, comme la 

Journée des Talents, au lycée Guy Debeyre, les Bons Tuyaux, 
à l’ADUGES, forum-santé au CEFRAL, forum-stages, fo-
rum-Jobs de Coudekerque-Branche, accueil des élèves en-
trant en Seconde Lycée Ile Jeanty, Forum de rentrée Collège 
Van Hecke.

➜ �Une présentation du BIJ est régulièrement faite aux stagiaires 
entrant en formation à l’e2c, dans des centres de formation 
et aux volontaires “Service Civique” ville de Dunkerque et 
Unis Cité.

➜ �Le renfort obtenu par l’arrivée d’une chargée d’accueil en 
Emploi Avenir lui a permis de développer et de renforcer sa 
présence à l’extérieur lors de forums, rencontres, réunions.

➜ �Le BIJ assure un lien avec les dispositifs de territoire tels 
que l’Aide au Départ Autonome, le Comité Local d’Aide au 
Projet ou Bonus Citoyen (ville de Dunkerque). Il siège au 
Comité de pilotage des Rencontres AJT (Actions Jeunesse 
et Territoires) de la Ville de Dunkerque.

➜ �Il reste présent et actif au sein du Service Public d’Orienta-
tion. L’appartenance à ce nouveau réseau permet une meil-
leure connaissance des structures et des professionnels qui 
le composent et, ainsi, d’apporter au public une information 
et une orientation plus précises.
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➜ �Le Plan Local pour l’Insertion  
et l’Emploi (PLIE)

Les PLIE assurent la maîtrise d’ouvrage déléguée de la politique 
territoriale de l’insertion et de l’emploi ; ils ont pour mission 
de mettre en cohérence les programmes et les actions menées 
sur leur territoire. Les comités de pilotage du PLIE rassemblent 
les élus du territoire - Président et Vice-Présidents de la Com-
munauté Urbaine de Dunkerque, Maires représentants des 
communes adhérentes, Conseillers Généraux - le Sous-Préfet, 
des représentants de la Direccte, de Pôle emploi, de la Région, 
un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie 
Côte d’Opale et des deux Missions Locales du territoire. Lo-
calement, le PLIE inscrit son action dans la stratégie territoriale 
déterminée à partir du diagnostic territorial partagé.

Les PLIE s’inscrivent en ligne directe dans l’ancrage de la Stra-
tégie européenne pour l’emploi en France. L’action des PLIE 
contribue à la mise en œuvre du volet inclusion du Programme 
Opérationnel du Fonds Social Européen.

➜ Le territoire d’intervention
➜ �demandeurs d’emploi de longue durée,
➜ �allocataires du RSA socle et allocataires du RSA en Contrat d’Engagement Réciproque (CER),
➜ �jeunes en difficulté d’accès à l’emploi, notamment les jeunes intégrés dans le programme CIVIS,
➜ �personnes handicapées,
➜ �publics issus des quartiers “politique de la ville”.

➜ Les publics cibles

Impulsés par les collectivités locales, ici la Communauté Ur-
baine de Dunkerque, et régis par un protocole d’accord, les 
PLIE - plates-formes partenariales de proximité, poursuivent 
des objectifs précis :
➜ �Prévenir l’exclusion sociale et professionnelle qui 

affecte une partie des actifs en organisant, pour des partici-
pants issus des populations “exclues” du marché du travail, 
des “parcours d’insertion professionnelle indi-
vidualisés” dont le but est l’accès à “un emploi durable” 
(CDI, CDD de plus de 6 mois ou formation qualifiante),

➜ ��Organiser un accompagnement individualisé de 
proximité assuré par un référent unique,

➜ �Développer une ingénierie financière et tech-
nique de projets d’insertion durable dans l’em-
ploi,

➜ ���Mobiliser les partenaires institutionnels et les 
entreprises du territoire.

➜ Un dispositif  
au service du territoire

➜ avec une gouvernance  
partagée

➜ au cœur de la stratégie  
européenne pour l’emploi

Le territoire d’intervention du PLIE est la Communauté Urbaine de 
Dunkerque. 17 villes, sur les 18 villes qui composent la CUD, adhèrent 
au PLIE ; les personnes en difficulté d’insertion professionnelle de ces 
17 communes ont ainsi accès aux services du PLIE.

Entreprendre Ensemble Accompagner les publics éloignés de l'emploi dans leur insertion sociale et professionnelle
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➜ Être un organisateur de parcours

Comité de validation des entrées sur actions emploi

Mise en œuvre des parcours dans le cadre du PLIE

Étapes Contrats aidés
Référents d’étapes (référents professionnels  

dans les structures d’insertion)

Étapes
Formation

Sorties  
sur formation et emploi 

de plus de 6 mois

Autres sortiesÉtapes
Emploi

Comités d’accès
(dans les antennes de proximité - cf. carte)

Accueil / Orientation / positionnement
Référents RSA
Conseillers Pôle emploi
Pôle accueil de la Maison de l’emploi  
(chargés d’accueil, conseillers jeunes,  
conseillers adultes)
Toute structure d’accueil du public

Accompagnement
Conseillers Jeunes (Missions Locales)

Conseillers Adultes (PLIE)

Entrées
en PLIE

Sorties  
du PLIE

➜ �Rappel des objectifs 2014 du Plan 
Local pour l’Insertion et l’Emploi

➜ �3 000 personnes accompagnées par an en 
moyenne sur la durée du protocole (2013-2014)

➜ �Accueillir 1 000 nouvelles personnes en difficulté 
d’insertion par an et leur proposer un parcours 
individualisé vers l’emploi. Ce parcours comprendra 
un accompagnement personnalisé et des étapes d’insertion 
adaptées à leur situation (étapes en Structures d’Insertion 
par l’Activité Économique, formations, accompagnement 
vers l’emploi…).

➜ �Conduire à l’emploi, avec un contrat de travail 
de plus de 6 mois ou une formation profession-
nelle qualifiante, 500 personnes par an sur la du-
rée du protocole.

➜ Les résultats 2014 du PLIE
source ABC Viesion

Accès emploi et formation : remise des Diplômes d'État d'Auxiliaire de Vie Sociale 
obtenus pendant un contrat aidé

Bénéficiaires en parcours  
4 968

45 % femmes et 55 % hommes
36 % jeunes et 74 % adultes
72 % < Niveau V (CAP, BEP)

1 294 entrées en parcours en 2014
dont 384 allocataires du RSA en PPAE

et 82 allocataires du RSA en CER

1 497 sorties du PLIE

725 sorties positives 772 sorties pour autres motifs

Bénéficiaires en parcours  
au 31/12/14

3 471

➜ Un savoir-faire
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➜ �des conseillers Pôle emploi référents pour chaque antenne 
de proximité, mobilisables de façon réactive, par exemple 
pour faire bénéficier un demandeur d’emploi de la boîte à 
outils de Pôle emploi.

➜ �des rencontres entre conseillers PLIE, conseillers Pôle em-
ploi formalisés tous les 2 mois dans le cadre des comités 
d’antenne. Au-delà de l’étude des entrées, sorties, parcours 
en cours, les comités consacrent toujours un temps à la pré-
sentation par Pôle emploi et le PLIE de l’évolution de leurs 
offres de services respectives.

➜ �Les jeunes accompagnés par les conseillers Mission Locale in-
tègrent le PLIE dès lors que l’offre de services financée par la 
PLIE est utilisée dans leurs étapes de parcours. Ils constituent 
31% des entrées PLIE 2014, poids sensiblement équivalent en 
comparaison de 2013.

➜ �Les adultes intègrent le PLIE via l’accompagnement réalisé 
par un conseiller en antenne de proximité. En effet, le PLIE 
finance le réseau des conseillers référents de parcours pour 
les publics adultes au sein des antennes et permanences MDE.

Le réseau de conseillers PLIE travaille en complémentarité avec 

	 	 2013	 2014
	 Hommes	 747	 56 %	 705	 54 %
	 Femmes	 587	 44 %	 589	 46 %

		  2013	 2014
	 < 26 ans	 438	 40 %	 401	 31 %
	 > 26 ans	 896	 60 %	 893	 69 %

		  2013	 2014
	 Allocataires du RSA	 427	 32 %	 466	 36 %
	 Allocataires du RSA en CER	 98	 7 %	 82	 6 %

Jeunes en programme CIVIS	 238	 18 %	 183	 14 %
	 Demandeurs d’emploi de longue durée	 746	 56 %	 743	 57 %
	 Travailleurs handicapés	 31	 2 %	 45	 3 %
	 ZUS	 340	 25 %	 299	 23 %

➜ �Caractéristiques des personnes à l’entrée en parcours

Pôle emploi. Un accord-cadre national a été conclu entre Pôle 
emploi et Alliance Villes Emploi, visant à « renforcer le partenariat 
entre Pôle empoi et les PLIE, fondé sur la complémentarité des com-
pétences, et la nécessité d’éviter toute redondance, pour favoriser 
l’accès à l’emploi des personnes en difficultés et pour garantir la mise 
en synergie des intervenants de chacun des acteurs ».
Sur le terrain, ce partenariat se traduit par :
➜ �l’orientation de demandeurs d’emploi vers les antennes pour que 

l’accompagnement y soit réalisé. Ainsi, les conseillers Pôle emploi 
ont été à l’origine de 301 entrées en parcours PLIE de publics adultes.

‹ 1 294 personnes  
sont entrées en parcours
d’insertion sur l’année 2014

➜ �Les propositions faites aux publics ➜ �Les accès à l’emploi et à la formation
Les propositions faites au public lors des entretiens individuels 
sont répertoriées en 7 thèmes (domaines : emploi/ formation 
/ projet professionnel / logement / santé / citoyenneté / loisirs 
sport - culture).
Nombre de propositions : 47 688 propositions dont 80 % 
propositions professionnelles (accès à l’emploi / formation / 
projet professionnel).
Le nombre moyen de propositions par participant est proche 
de 10 propositions par personne en parcours et par an.

Par rapport à 2013, on observe globalement une stabilité des en-
trées en mesures emploi, formation, insertion des publics accom-
pagnés dans le cadre du PLIE. À noter : l’importance des contrats 
intérimaires dans l’accès aux postes de travail en entreprises.

‹ 4 722 contrats de travail  
ou entrées en formation en 2014 �Emploi (CDD, CDI,  

création d’entreprise) 1 365 29 %

 �Contrats intérimaires 1 459 31 %

 �Formation 673 14 %

 �Contrats d’insertion (Contrats CAE, 
contrats en Entreprise d’Insertion, 
contrats en Association intermé-
diaire) 1 225 26 %

Mesures
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➜ Les sorties positives

➜ �L’adaptation de l’offre de services aux besoins de publics

➜ �La filiarisation des parcours

Globalement, la structuration des sorties positives (contrats de 
droit privé, créations d’entreprises, formations qualifiantes) est 
proche de celle des deux années précédentes.

Typologie sur les 627 sorties en contrat de travail

 CDI 166
 CDD 261
 Alternance 108
 Intérim longue durée 92

Sur les 725 sorties positives

 Contrats de droit privé 627
 Création entreprise 8
 Formation qualifiante 90

725  
sorties positives

627 contrats de droit privé
87 %

90 sur formation qualifiante
12 %

dont 166 contrats  
à durée indéterminée

26 %

dont 261 contrats à durée  
déterminée de plus de 6 mois

 42 %

dont 108 contrats  
en alternance

 17 %

dont 912 missions intérimaires 
longue durée (> ou = 1 215 h/un an)

 15 %

8 en création d’entreprise
1 %

Ventilation des sorties sur emploi

➜ �Zoom sur l’accompagnement des allocataires du RSA par le PLIE

➜ �Zoom sur le partenariat PLIE – Triselec

Les allocataires du RSA font partie des publics cibles du PLIE. 
En 2014, sur les 1 294 entrées dans le PLIE, on compte 466 
allocataires du RSA soit 36 %.

L’implication du PLIE dans l’accompagnement des publics al-
locataires du RSA s’est notamment traduite en  2014 par :
➜ �une communication régulière avec les prescripteurs : au-

près des conseillers Pôle emploi et auprès des référents 
RSA financés par le Département en lien avec les services 
de la Direction Territoriale de Flandre Maritime.

➜ �l’implication dans une plate-forme rassemblant les acteurs 
de terrain en charge de l’accompagnement des alloca-
taires du RSA sur le quartier de Petite-Synthe (CCAS de 
Dunkerque, UTPAS de Coudekerque - Bergues, Entre-
prendre Ensemble). Les échanges ont permis de dégager 
des réflexions pragmatiques pour améliorer les pratiques 
d’accompagnement.

➜ �une offre de services mobilisable en début de parcours 
PLIE construite à partir des besoins spécifiques des allo-
cataires du RSA en Contrat d’Engagement Réciproque.

En 2014, 21 personnes ont bénéficié de l’action collective 
“Découvrir son identité personnelle, construire 
son identité professionnelle”. Cette action de 
remobilisation a pour objectif de travailler sur 
le projet professionnel et sur la levée des freins 
que sont la santé, la mobilité, la garde d’enfants, 
la gestion du budget, l’estime de soi. Une immer-
sion est réalisée à l’issue de l’action sur un chantier d’inser-
tion afin d’évaluer le chemin parcouru. Cette action alterne 
des séquences individuelles et collectives, sur 15 semaines. 
Elle est réalisée par un collectif de partenaires : CIBC (sur 
le volet “orientation”), Afeji (sur le volet “mobilité” et “im-
mersion”), Annie Kerynck (sur le volet “estime de soi”), la 
CAF, le Relais d’Assistantes Maternelles (sur le volet “garde 
d’enfants”), le Département Développement Solidaire d’En-
treprendre Ensemble (mobilisation des partenaires “santé” 
Caisse Primaire d’Assurance Maladie, Service de Prévention 
Santé, Maison de PS et intervient sur “la gestion du budget”).
D’autre part, 29 personnes ont bénéficié d’un“Dia-
gnostic professionnel”. Cette action, individuelle d’une 
durée de 7 heures confiée au CIBC, s’articule autour de 3 axes : 
les éléments de personnalité, les aptitudes d’apprentissage et 
le repérage des centres d’intérêt personnels et professionnels.
➜ �une étude approfondie sur l’accès à la forma-

tion des allocataires du RSA dans un objectif de 
retour à l’emploi, dans le cadre d’un appel à projets spé-
cifique du Département (fonds d’innovation). Celle-ci a 
permis un regard partagé des différents acteurs (Services 
de l’État, du Département, de la Région, de Pôle emploi, 
d’Entreprendre Ensemble), l’identification de leviers 
pour agir et a trouvé des prolongements opérationnels 
en 2015 : mise à disposition d’une action de formation 
prioritairement réservée aux allocataires du RSA par le 
Conseil Régional, révision des modalités d’intégration en 
PLIE pour ouvrir les horizons professionnels des publics.

Triselec est une entreprise d’insertion qui a 
accueilli 246 salariés en insertion dans l'année. 
Les personnels y sont opérateurs de tri dans le cadre d’un 
Contrat à Durée Déterminée d’Insertion de 24 mois maxi-
mum. Au cours de ce contrat, Triselec les accompagne dans 
l’objectif de retrouver un emploi durable : tutorat, formations 
dans divers domaines (industrie, Nettoyage, Auxiliaire de vie 
sociale, Logistique, Maîtrise des savoirs de base), médiation 
à l’emploi, accompagnement individualisé pour la levée des 
freins rencontrés par les personnes. En 2014, Triselec 
a permis la signature de 187 contrats dont 56 
contrats de plus 6 mois dans des entreprises du 
territoire. Comme pour d’autres Structures d’Insertion 
par l’Activité Economique, le PLIE co-finance l’accompagne-
ment socio-professionnel réalisé pendant le contrat.
Au-delà du financement, le PLIE et Triselec coopèrent pour 
favoriser le montage de parcours cohérents :
➜ �Triselec assure des permanences régulières au sein des 

antennes de proximité sur lesquelles les conseillers PLIE 
positionnent des publics. Les antennes MDE repré-
sentent près de la moitié des positionnements sur les 
postes de travail à Triselec. Ces permanences favorisent 
la connaissance réciproque des professionnels.

➜ �Triselec informe régulièrement le réseau des conseil-
lers PLIE de son offre de services (présentation de son 
activité et de ses résultats en réunion de zone, visite de 
Triselec par les conseillers)

➜ �Triselec dispose de sa propre offre de services dont il 
fait bénéficier le PLIE, par exemple en intervenant dans 
des ateliers de recherche d’emploi dans les domaines de 
l’industrie ou de la logistique qu’Entreprendre Ensemble 
met en place au profit des publics en parcours de l’en-
semble de l’agglomération. 

➜ �Triselec utilise également celle développée par le PLIE, 
en début ou en fin de parcours : à titre d’illustration, en 
2014, positionnements de publics sur le zoom métier 
industrie monté par Entreprendre Ensemble en lien 
avec la CCI et le Chantier Ecole à Taille Réelle sur l’ex 
site de Total,  positionnements de publics sur les offres 
d’emploi captées par le Département Emploi Insertion 
d’Entreprendre Ensemble : postes de rondiers pour le 
terminal méthanier, postes de cordistes pour l’entre-
prise JADE, utilisation de l’offre de services d’appui au 
logement d’Entreprendre Ensemble.
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Utilisation des fonds PLIE en 2014

 Animation et gestion du PLIE 17 %
 Assistance technique 5 %
 �Actions à destination  
des publics PLIE 78 %

En 2014, le budget du PLIE s’est élevé à de 2 601 222 €.
Avec la fin de la programmation FSE 2007-2013, le PLIE a bé-
néficié de fonds non consommés des années précédentes : FSE 
réattribué par l’État et contreparties programmées et non 
consommées.

Répartition des fonds affectés aux actions
à destination des publics PLIE

 Accompagnement de parcours 36 %

 �Insertion par l’activité  
économique 31 %

 Emploi 23 %

 �Autres actions (levée des freins  
à l’emploi) 10 %

Dans le cadre de sa mission pour la construction de parcours 
vers l’emploi, le PLIE finance une offre de services complémen-
taire au droit commun pour l’insertion des publics en difficulté.
L’assistance technique consiste à gérer les crédits confiés au 
PLIE en tant qu’organisme intermédiaire dans le cadre de la 
convention de subvention globale qui lie Entreprendre avec les 
services de l’État en mettant en place un système approprié de 
suivi des dépenses engagées. La gestion et le contrôle des opéra-
tions comprennent, entre autres, l’information des bénéficiaires 
potentiels, l’appui au montage, l’instruction des demandes, le 
contrôle de service fait, le recueil et le renseignement des indi-
cateurs d’évaluation…

L’année 2014 aura également été marquée par la préparation 
de la nouvelle programmation FSE 2014 – 2020 avec la création 
d’un organisme intermédiaire pivot, A.DU.LYS au service des 
PLIE du Dunkerquois et de Flandre-Lys, l’écriture d’un nouveau 
Descriptif du Système de Gestion et de Contrôle, des groupes 
de travail avec les services du Conseil Départemental, chef de 
file “inclusion” et les autres organismes intermédiaires du Nord.

Répartition des financements du PLIE en 2014

 �Communauté Urbaine  
de Dunkerque 8 %

 Communes 17 %
 Département 3 %
 Région 7 %
 �Contreparties des années  
antérieures 15 %

 FSE 50 %

➜ Les financements du PLIE
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Conformément à l’arrêté du 18 décembre 2013 portant ave-
nant au cahier des charges des Maisons de l’Emploi, les axes 
d’interventions s’inscrivent dans la volonté de favoriser la coor-
dination et la complémentarité des acteurs locaux en matière 
de politique de l’emploi.
L’activité des Maisons de l’Emploi se concentre sur deux axes, 
en veillant à leur qualité et en complémentarité avec d’autres ac-
teurs sur le territoire : anticipation des mutations écono-
miques, appui au développement local de l’emploi.

Anticipation des mutations 
économiques

L’anticipation des mutations économiques est un 
axe stratégique prioritaire sur lequel l’État a sou-
haité voir évoluer les Maisons de l'Emploi (MDE) sur 
l’année 2014. À ce titre, la MDE doit assurer l’ani-
mation, la coordination et la mise en œuvre d’ac-
tions en matière de gestion prévisionnelle des em-
plois et des compétences territoriales.
C’est précisément dans ce cadre d’action que la 
MDE de Dunkerque a mis en place en 2014, une 
Plateforme Emploi et Mutations Économiques.

➜ La Maison de l’Emploi

Axe 1

➜ �La Plateforme Emploi et 
Mutations Économiques (PEME)

Ce dispositif, présent notamment sur les territoires des 
MDE de Boulogne et de Calais depuis plusieurs années, re-
pose sur un partage de l’information recueillie sur 
les entreprises du bassin et sur une réponse inté-
grée aux besoins identifiés, le tout dans le respect 
de la confidentialité de l’accompagnement des di-
rigeants et des entreprises.
Il permet d’accroître la connaissance commune du tissu éco-

nomique, celle des outils et des prestations des partenaires et 
la qualité des propositions d’accompagnement, en articulant les 
services ou les dispositifs des différentes parties prenantes (in-
génierie RH, financement, immobilier d’entreprise, innovation 
etc.), de façon à mieux répondre à la diversité des probléma-
tiques des dirigeants.
Sur le Dunkerquois, la PEME a été initiée de manière expérimen-
tale sur 3 filières : le bâtiment, l’industrie-énergie et l’artisanat.
L’année 2014 a permis la structuration de la démarche et la 
mise en œuvre opérationnelle du dispositif à savoir la constitu-
tion d’une équipe projets, la présentation de la démarche au-
près des acteurs du territoire et le recueil de leur adhésion au 
projet, l’identification et la formation d’un réseau de capteurs 
par filière, la mise en œuvre de comités techniques par filière.
Les partenaires mobilisés autour de la démarche sont les sui-
vants : la CUD (service développement économique, service 
utilisation rationnelle de l’énergie et le pôle énergie 2020), la 
Cci-Co, la CMAR, Dunkerque Promotion, la CAPEB, la FFB, 
Constructys, le GEIQ Métallurgie Industrie, l’AGUR, Initiative 
Flandres. L’objectif sur la campagne septembre 2014 / sep-
tembre 2015 est de rencontrer 240 entreprises :
➜ �100 dans l’industrie ;
➜ �100 dans le bâtiment ;
➜ �45 dans l’artisanat.
Parallèlement à cela, 2014 a été l’année du rapprochement et 
des échanges entre les MDE de la Côte d’Opale afin de ren-

forcer la synergie des actions sur notre littoral en termes de 
gestion des compétences et de mutations économiques.
Ainsi les MDE de Boulogne, Calais et Dunkerque ont parta-
gé leurs expériences sur les champs suivants : méthodologie 
grands chantiers, implantations et développement entreprises, 
volet prospectif, travail sur l’orientation.
Par ailleurs, les trois MDE souhaitent développer une réflexion 
transversale autour des métiers de la mer.
2014 est l’année de concrétisation de la mise en place d’une 
démarche Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences 
Teritoriales sur le territoire dunkerquois sur les filières indus-
trie/énergie, bâtiment, artisanat basées sur l’expérience dé-
veloppée dans le cadre du terminal méthanier et de l’action 
”bâtiment développement durable”. Il s’agit de faire progresser 
la GPECT dans le cadre d’un partenariat élargi et d’une organi-
sation structurée reposant sur la mise en œuvre de Plateformes 
Emploi et Mutations Économiques.

➜ �PEME volet “industrie”
L’industrie reste un secteur incontournable du Dunkerquois : 
elle représente 39% des effectifs salariés de la zone d’emploi de 
Dunkerque, y compris les activités de services et de sous-trai-
tance à l’industrie. On peut ainsi parler d’un véritable écosys-
tème industriel local.
L’industrie dunkerquoise s’est progressivement diversifiée 
mais près de la moitié des emplois sont consacrés à la filière  

Cela implique donc que les maisons n’ont pas vocation à déve-
lopper une offre de service déjà existante.

Au-delà de ces deux axes obligatoires qui bénéficient des 
moyens de l’État, la Maison de l’Emploi de l’agglomération Dun-
kerquoise déploie un axe complémentaire : “Un dispositif global 
d’information sur les métiers, l’emploi, la formation” soutenu 
par les collectivités territoriales.
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sidérurgie/métallurgie et transformation des métaux, soit plus 
de 10 000 emplois. L’industrie agro-alimentaire est également 
bien représentée sur le bassin d’emploi et de l’autre côté de la 
frontière, en Belgique.
Parmi les filières industrielles, l’énergie est un enjeu particulier 
pour le territoire. En effet, Dunkerque est la première plate-
forme énergétique d’Europe en raison de l’importance et de 
la multiplicité des installations de production, d’importation, 
de consommation et de transformation d’énergie (centrale 
nucléaire, terminal méthanier, centrale électrique thermique 
DK6…). En 2011, en partenariat avec le Conseil Régional, la 
CUD a créé un pôle d’excellence Energie 2020 qui vise à ac-
compagner les entreprises de la filière énergie dans une logique 
économique et de transition énergétique. Par ailleurs, le terri-
toire détient une position clé au travers du pilotage par Dun-
kerque promotion du cluster Windustry et de l’engagement 
fortement affirmé du Président de la CUD pour le développe-
ment d’une filière éolienne offshore régionale.
En 2015, Entreprendre Ensemble sera sollicité pour préparer 
la 2e édition du carrefour des métiers de l’énergie organisé par 
la CUD en partenariat avec ERDF. Autre filière industrielle 
porteuse de potentiel : le traitement des déchets industriels, 
génératrice d’une économie circulaire des déchets.

Une opportunité, l’anticipation de la fin du chan-
tier du terminal méthanier
Via le terminal méthanier et grâce au soutien de Dunkerque LNG, 
les équipes d’Entreprendre Ensemble ont développé leur connais-
sance des entreprises industrielles du territoire et une approche 
fine des postes de travail et des compétences recherchées, atout 
pour la mise en œuvre de la Plateforme Emploi et Mutations Éco-
nomiques et le développement de l’axe GPECT de la MDE.
Le travail de recensement des compétences des contractants 
des lots industriels du chantier s’est prolongé permettant 
d’identifier le vivier de compétences industrielles du chantier 
dont les fins de contrat sur le chantier s’échelonneront jusque 
novembre 2015, date de mise en service du terminal.
Ces savoir-faire de chantiers industriels d’envergures sont en-
suite valorisés par le dispositif “Visa capacités et compétences”.
À ce jour, 301 “Visas capacités et compétences” ont été élabo-
rés et délivrés aux salariés ayant terminé un contrat de plus de 
3 mois sur le chantier qui sont ensuite mis en relation avec les 

entreprises du bassin d’emploi ayant des besoins RH proches 
des activités exercées par les salariés du chantier.
Depuis janvier 2013, le rapprochement des compé-
tences chantier avec l’identification des besoins du 
territoire a permis la réalisation de 376 mises en re-
lation vers les entreprises du bassin d’emploi pour 
160 reprises d’activités post-chantier via ce dispositif.
En 2014, ce dispositif d’accompagnement post-chantier a par 
ailleurs été décliné dans le cadre du dispositif “50 contrats 
jeunes sur le chantier du terminal méthanier” ayant pour ob-
jectif de pérenniser les situations professionnelles de ces jeunes 
formés par une expérience de 9 mois en moyenne auprès des 
contractants du chantier du terminal méthanier.
Deux rencontres “Job-dating” ont ainsi été organisées durant 
lesquelles ces jeunes en contrat de professionnalisation ont ain-
si pu présenter leur expérience aux entreprises industrielles du 
bassin d’emploi ayant présenté un intérêt pour ces parcours. 
Les donneurs d’ordres d’autres grands projets de territoire 
ont été sensibilisés à cette démarche d’accompagnement des 
compétences industrielles de chantier, pour exemple Arcelor 
Mittal dans le cadre de la réfection d’un des hauts-fourneaux 
du site de Dunkerque et le Centre National de Production 
d’Électricité (CNPE) de Gravelines dans le cadre de ses travaux 
de grands carénages.

➜ �PEME volet “bâtiment  
et artisanat”

Organisation de la démarche de GPECT à partir du 
renouvellement en 2014 de l’étude action “mar-
ché de l’efficacité énergétique et entreprises” me-
née en 2013.
Le plan d’actions bâtiment et développement durable mis en 
œuvre depuis 2012 s’est poursuivi en 2014. Les 15 actions me-
nées (sur les 19 prévues) ont visé prioritairement la poursuite 
de la montée en compétences du territoire sur la rénovation 
thermique que ce soit pour les salariés des entreprises, les 
demandeurs d’emploi ou les personnes en insertion.
Une visite du Théâtre de l’éco-construction le 1er avril à l’oc-
casion de la semaine du développement durable a permis de 
sensibiliser et de faire se rencontrer chefs d’entreprises et de-
mandeurs d’emploi.

La démarche de GPECT initiée en 2013 s’est poursuivie avec 
l’installation de la PEME filière bâtiment regroupant la CMAR, 
la CAPEB, la FFB, Constructys, la CUD et la CCICO.
Une enquête utilisant les services du call center en ACI de l’AFE-
JI comme en 2013 a été passée de novembre 2014 à fin janvier 
2015 à 550 entreprises du BTP des territoires de la CUD et de 
la CCHF. 209 entreprises ont répondu.

Le bâtiment 
On peut noter :
➜ �des évolutions nécessaires, notamment par la formation, des 

métiers du bâtiment liés à la montée en charge des dispositifs 
liés à la performance énergétique des logements : mention 
Reconnu Grenelle de l’Environnement (RGE) obligatoire 
pour les entreprises intervenant dans le cadre de travaux 
ouvrant droit au niveau national à l’éco-prêt à taux zéro 
ou au crédit impôt transition énergétique, dans le cadre du 
Certificat Economie d’Energie  ou encore dans les dispositifs 
soutenus localement par la Communauté Urbaine de Dun-
kerque, Réflex’Energie, Réflex’Adaptation.

➜ �des difficultés de recrutement pour les métiers qualifiés du 
bâtiment (ouvriers qualifiés, encadrement) ;

➜ �des départs en retraite importants des artisans du bâtiment 
(37% d’ici 2022), alors que la transmission des entreprises 
connaît un ralentissement ;

➜ �actuellement des difficultés pour les entreprises du bâtiment 
positionnées sur les marchés publics alors que les mises en 
chantiers sont au ralenti.

L’artisanat
Ce secteur est pourvoyeur d'emplois locaux. Il bénéficie du 
soutien des collectivités locales (CUD, CCHF) car il est recon-
nu comme composante de l’économie résidentielle non déloca-
lisable. Ainsi, au delà des artisans du bâtiment, des accords avec 
la Chambre de Métiers et d'Artisanat ont permis de démarrer 
un travail de collaboration pour accompagner les artisans dans 
leur démarche ressources humaines.
Entreprendre Ensemble a conclu une convention de partenariat avec 
la CMA (co-financement d’un mi-temps) pour la mise en œuvre du 
dispositif RH + auprès des entreprises artisanales, en complément 
de la démarche PEME, notamment auprès des artisans alimentaires. 
Les travaux ont démarré fin 2014 et se poursuivront en 2015.
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La vocation de la MDE sur cet axe est de coordonner 
et de fluidifier la transmission d’informations et les 
relations entre les acteurs sur le territoire.
À ce titre, la MDE de Dunkerque a poursuivi et ren-
forcé une ingénierie développée depuis la mise en 
place des MDE dans le cadre des grands projets de 
recrutement sur le territoire et ce en lien avec Pôle 
Emploi. Cet axe reprend trois actions : la cellule de 
coordination et d’animation grands projets, la ges-
tion des clauses d’insertion, la création d’entreprises.

Axe 2 Contribuer  
au développement local  
de l’emploi

➜ �La cellule de coordination  
et d’animation grands projets

Cette cellule est en veille avec les acteurs du territoire qui 
détiennent, en primeur, des informations stratégiques sur les 
implantations de nouvelles entreprises ou sur l’extension d’en-
treprises existantes. Elle travaille notamment en partenariat 
avec l’agence de développement économique “Dunkerque Pro-
motion” ainsi qu’avec les services chargés du développement 
économique de la Communauté Urbaine.
Par ailleurs, elle développe des liens avec les grands donneurs 
d’ordre du secteur marchand du territoire qui sont suscep-
tibles par leur activité de développer des marchés en direction 
d’entreprises sous-traitantes du territoire.
En 2014, la cellule de coordination des grands projets a pour-
suivi sa mission d’animation des acteurs de l’emploi et de la 
formation au service des projets de recrutement du territoire.
La mission d’ingénierie de la cellule, basée sur l’anticipation et la 
préparation des publics s’est notamment traduite par la gestion 
de 85 offres d’emploi pour 288 postes dans les domaines de 
l’industrie, du BTP, du commerce, du transport logistique ou 
encore des services à la personne et à la collectivité.
Parmi elles, les offres du chantier du terminal méthanier bien 
évidemment et à titre d’exemple, ses 50 contrats de profes-
sionnalisation financés par Dunkerque LNG à destination de 
jeunes de moins de 26 ans. Mais ce sont également des recru-
tements pour Astra Zeneca, la Lyonnaise des Eaux, la société 
JADE ou encore l’enseigne commerciale Action, etc.

2014 a également été l’année du rapprochement avec le terri-
toire de la CCHF dans le cadre du recrutement d’opérateurs 
d’assemblage pour l’implantation de l’entreprise Japonaise Kubo-
ta à Bierne. Enfin, fin 2014, la cellule “grands projets” a engagé des 
échanges avec l’enseigne de jardinage Gamm Vert dans le cadre 
d’une future implantation sur la ville de Cappelle-la-Grande.

➜ �Clause emploi marchés publics 
Identifié comme facilitateur de clauses emploi pour le Bassin 
d’Emploi de Dunkerque, Entreprendre Ensemble a poursuivi 
son investissement dans l’utilisation de la commande publique 
comme levier d’emploi local. Assis sur une expérience de dix 
ans, Entreprendre Ensemble a travaillé en 2014 à la poursuite de 
la mobilisation de donneurs d’ordre ayant inscrit la clause emploi 
dans leur processus d’achats responsables, et à l’exploration de 
nouvelles niches d’emploi par la diversification des marchés dits 
clausés (ex : marchés de services).
Entreprendre Ensemble se positionne ainsi comme l’interface entre :
➜ �Les donneurs d’ordre : identification des opérations, calibrage de 

l’effort d’insertion, suivi des chantiers, etc. ;
➜ �Les entreprises attributaires des marchés, les structures 

d’insertion par l’activité économique et les prestataires de 
l’emploi (ETT, GEIQ…) : conseils au recrutement, mobilisation 
et préparation des demandeurs d’emploi au regard des besoins 
en compétences, suivi des engagements, médiation avec le maître 
d’ouvrage en cas de difficultés rencontrées, etc. ;

➜ �Les demandeurs d’emploi : mise en relation avec les entreprises, 
aide à la montée en compétences, suivi dans l’emploi, etc.

En 2014, la commande publique a permis de faire travailler 208 
personnes pour un total de 74 010 heures de travail, soit l’équi-
valent d’environ 46 ETP. 478 contrats de travail ont été réperto-
riés au titre de l’année 2014, dont notamment 22 CDI, 20 CDD, 
21 contrats de professionnalisation et 5 contrats d’apprentis-
sage. En marge de ces contrats de longue durée, 307 missions 
intérimaires ont été contractées, ce qui peut s’expliquer par le 
contexte économique du secteur du BTP qui tend à limiter la 
part des emplois stables, et 176 emplois aidés déployés grâce aux 
collaborations avec les structures d’insertion ou le développe-
ment de marchés d’insertion. En 2014, Entreprendre Ensemble 
s’est aussi investi au sein du réseau Alliance Villes Emploi, réseau 
National des PLIE et Maisons de l’Emploi pour la mise en réseau 
des facilitateurs, qui a permis d’engager des travaux pour :

➜ �L’harmonisation des pratiques dans les différents Bassins 
d’Emploi pour améliorer le service rendu aux entreprises ;

➜ �La prise en compte de la conjoncture économique dans le ca-
librage des efforts d’insertion et l’analyse de la capacité des en-
treprises attributaires à réaliser les engagements d’insertion ;

➜ �Le dialogue avec les représentants des branches profession-
nels (ex : FFB, FRTP…) ;

➜ �La formalisation d’outils de communication et la territoriali-
sation des facilitateurs.

En 2015, des réflexions seront engagées pour stabiliser les efforts 
d’insertion sur le secteur du BTP et surtout pour développer les 
achats responsables dans les marchés de service ou les marchés 
de prestations intellectuelles.

➜ �Appui à l’émergence de projet  
de création d’entreprise

L’action de la Maison de l’emploi vient compléter l’offre locale 
en permettant à des publics éloignés des circuits habituels de 
création de faire émerger des projets économiques. Cette action 
a été confiée en 2008 à BGE Flandre Création qui porte le dispo-
sitif CitésLab’ labellisé par la Caisse des Dépôts et Consignations.
En 2014, cette action a permis de diffuser l’envie d’entreprendre 
par une action de proximité et de favoriser la création d’entre-
prise par des actions de sensibilisation à la création d’entreprise.
L’action a contribué à la sensibilisation et à la diffusion d’informa-
tion sur l’entrepreneuriat auprès de 263 personnes au travers 
d’ateliers collectifs dans les quartiers et les villes de l’agglomé-
ration. Des entretiens individuels auprès de 149 porteurs de 
projets ont également été menés en lien notamment avec les 
antennes de proximité regroupant des conseillers du PLIE et de 
la Mission Locale. Ces personnes ont été accompagnées dans 
l’émergence de leurs projets puis orientées vers la structure 
d’accompagnement à la création d’entreprise. Dans le cas où le 
projet de création n’est pas conduit à terme, CitésLab’ assure le 
lien avec les structures de l’emploi du territoire.
En 2014, parmi les 149 personnes accompagnées (dont 94 ha-
bitent des quartiers relevant de la politique de la ville) : 10 ont 
créé leur entreprise, 7 ont retrouvé un emploi, 5 testent leurs 
activités en chèque emploi-service, 3 ont été réorientées en for-
mation, 63 sont encore en phase d’émergence et de montage. 
Le reste des personnes a été réorienté vers les conseillers en 
insertion professionnelle ou a abandonné l’idée de création.



27

➜ �Fréquentation de l’accueil  
du Centre de Ressources en 2014

1 339 demandes d’information enregistrées au 31 dé-
cembre 2014 se répartissant entre l’accueil au siège et dans 
les antennes.

➜ �Fréquentation des animations proposées 
par L’Espace Info Formation

538 personnes au global ont participé à une animation mise en 
place par l’Espace Info Formation dont 435 relevant de la 
catégorie grand public et 103 relevant de la caté-
gorie professionnels. 42 animations mises en place 
dont 38 pour le grand public.
8 zooms métiers (ateliers de découverte des métiers) - théma-
tiques : bâtiment et travaux publics, industrie, social et services 
aux personnes, hôtellerie-restauration, artisanat, commerce, 
contrôle non destructif. 10 animations sur l’alternance.

Partenaires impliqués : Région, C2RP, Pôle emploi, MDE, 
ML, PLIE, AFPA, APP, CIBC, CIO, MGI, Flandre Création, 
Chambre de métiers, AGEFOS, FAF-TT, organismes de for-
mation… L’Espace Info Formation a poursuivi aussi en 2014 
ses collaborations avec les partenaires et les autres départe-
ments d’Entreprendre Ensemble. L’Espace Info Formation s’est 
aussi fortement impliqué dans la co-animation, avec la mission 
alternance de la Mission locale de Dunkerque, de séances de 
sensibilisation des publics jeunes à l’alternance.

➜ �591visites et demandes d’information 
dont :  
• �professionnels : 103 visites  

et demandes d’information ;
      • grand public : 488 visites.

➜ �748 personnes ont sollicité les antennes 
MDE pour de l’information sur l’orienta-
tion et la formation.

Accueil MDE

Accueil antennes

➜ �L’Espace Info Formation porteur  
de la coordination territoriale du Service 
Public Régional de l'Orientation

L’Espace Info Formation est aussi porteur, depuis 2012, de la 
coordination territoriale du Service Public de l’Orientation. 
Il collabore ainsi avec les différents partenaires du SPO afin 
d’échanger les pratiques, de mieux appréhender les missions 
et outils de chacun et de trouver une complémentarité d’inter-
vention sur chaque territoire pour répondre plus efficacement 
aux besoins des différents publics.
Depuis le 1er janvier 2015, le SPO est devenu SPRO (Service 
Public Régional de l’Orientation). Les organismes impliqués 
restent ceux du SPO (Pôle emploi, les missions locales, le Ré-
seau Information Jeunesse, l’Université, le CIO) ainsi que les 
partenaires associés lors des manifestations communes.
Les nouveaux opérateurs désignés pour la mise en œuvre du 
CEP (Conseil en Évolution Professionnelle) vont progressive-
ment être intégrés dans le SPRO.

Le territoire bénéficie d’un dispositif global d’information et 
d’animation sur la formation, l’emploi et les métiers qui déve-
loppe des fonctions d’accueil, d’information, de documentation 
et d’animation à destination des professionnels et du grand pu-
blic. Ce dispositif global s’appuie sur le centre de ressources, 
l’Espace Information Formation labellisé par la Région, disposi-
tifs portés par Entreprendre Ensemble.

Axe complémentaire Un dispositif global  
d’information sur les métiers, 
l’emploi, la formation

Le dispositif a pour objectifs :
➜ �d’assurer une veille documentaire sur l’emploi, les métiers 

et la formation qui réponde aux demandes d’information des 
professionnels et du public ;

➜ �d’alimenter en ressources documentaires les antennes et re-
lais de proximité, assurer un appui spécialisé aux conseillers 
et leur faciliter l’accès aux animations sur la formation mises 
en place localement ;

➜ �de mettre à disposition du public des outils et supports spé-
cifiques pour faciliter les recherches d’informations sur les 
sites spécialisés concernant l’emploi, les métiers, la formation ;

➜ �de contribuer à l’information et à la professionnalisation des 
partenaires locaux et du grand public (particuliers, entreprises) ;

➜ �d’impulser une dynamique partenariale locale permettant de 
créer une animation autour de la formation et des métiers 
(Espace Info Formation, initié par le Conseil Régional).

Les bénéficiaires du dispositif sont les acteurs locaux de l’em-
ploi, l’insertion, la formation, les partenaires sociaux et leurs 
outils (OPCA), les entreprises, les salariés, l’Éducation Natio-
nale, les conseillers au contact des publics, le grand public. Les 
publics des Zones Urbaines Sensibles font partie des publics 
bénéficiaires de ce dispositif.

➜ �Transfrontalier et échanges internationaux 
La MDE s’est attachée à définir un cadre qui permette de dévelop-
per des actions facilitant la mobilité internationale notamment la 
mobilité transfrontalière en partenariat notamment avec la mission 
Relations Internationales de Pôle Emploi, le service Relations In-
ternationales de la CUD, la Maison de l’Europe et le Groupement 

Européen de Coopération Territoriale. Les travaux menés en 2014 
ont favorisé le rapprochement avec les partenaires de Flandre occi-
dentale. Cela doit faciliter la mise en place des projets Interreg sur 
l'emploi dans le cadre de la nouvelle programmation européenne. 
Les travaux doivent permettre de renforcer l'axe transfrontalier mis 
en exergue par la Communauté Urbaine dans le cadre des États 
Généraux de l'Emploi Local. Il conviendra de s'appuyer sur le savoir 

faire de la Maison de l'Europe qui développe des ateliers transfron-
taliers et de renforcer la spécificité transfrontalière des antennes 
de proximité d'Hondschoote (un conseiller de la Mission Locale 
a développé une expertise sur le sujet) et de Bray-Dunes (la ville 
met en place en 2015 un forum job saisonnier et transfrontalier). 
Par ailleurs, dès 2014, l'e2c a poursuivi ses ateliers spécifiques de 
sensibilisation au travail transfrontalier et d'échanges internationaux. 
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➜ �La promotion de l’Économie 
Sociale et Solidaire
La Communauté Urbaine de Dunkerque assure le pilotage de 
la politique et de la stratégie territoriale Économie Sociale et 
Solidaire (ESS).
Entreprendre Ensemble met en œuvre le plan d’action composé 
des actions suivantes :
➜ ��Accueil et accompagnement des porteurs de projet ESS : 

Conventionnement Région, Département du Nord et Com-
munauté Urbaine de Dunkerque ;

➜ �Un programme d’actions d’appui au développement de l’ESS 
locale : Conventionnement Communauté Urbaine de Dun-
kerque et Région.

➜ ��42 projets ont été accueillis en 2014 portés par des associa-
tions ou des petits collectifs.

➜ ��16 sont accompagnés, pour travailler au projet, à l’organisation 
et au financement. Ces projets génèrent 14 emplois.

➜ ��5 temps d’animation ont été organisés à ces porteurs et consa-
crés aux thèmes suivants : financements, coopération, fiscalité, 
présentation de la loi ESS, communication dynamique.

➜ ��5 modules de formations organisés à destination des dirigeants 
ESS et 10 suivis post-accompagnement.

➜ �Émergence des projets :  
accueil et accompagnement

➜ Le territoire d’intervention

Répartition des accueils des porteurs de projets ESS 
par territoire en 2014

Processus d’accompagnement 
Émergence ESS
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➜ �Nous avons poursuivi en 2014 l’envoi d’une lettre d’informa-
tion. Pour rappel cette lettre comporte 4 rubriques : Appels 
à projets, Actualités, Agenda et Documentation/Publication. 
5 lettres ont été réalisées.

➜ �En 2014 nous avons comptabilisé 217 abonnés, soit 20 abon-
nés de plus qu’en 2013.

➜ �Nous avons poursuivi la mise à jour et l’alimentation du ré-
pertoire des acteurs. Entre les suppressions et les nouveaux 
ajouts, 71 acteurs sont représentés sur le site.

➜ �Les statistiques issues de l’outil statistique “urchin6” de 
notre hébergeur OVH précisent un nombre de 23 020 visi-
teurs, représentant 63 visiteurs uniques par jour, et un total 
de 47 757 pages consultées.

➜ �Les deux documents du site les plus téléchargés sont pour 
2014, le communiqué de presse du village des solidarités, 
et la plaquette des formations organisées à destination des 
dirigeants associatifs.

➜ �Pour notre page Facebook, nous comptabilisons au 23/01/15 
249 fans, soit 76 fans supplémentaires. L’outil statistique 
de Facebook nous permet de constater une progression 
continue de fans avec une nette augmentation au mois de 
septembre. Cette période correspond au lancement sur ce 
réseau social du concours « à la recherche du nouveau talent ». 

➜ Le village des solidarités
Pour rappel, le village des solidarités est une initiative ayant 
pour ambition de rassembler, au sein d’un même événement, 
à la fois les acteurs de l’Économie Sociale et Solidaire et ceux 
de la Solidarité Internationale. Cette manifestation est orga-
nisée par Entreprendre Ensemble en partenariat avec la ville 
de Dunkerque et soutenue par la Communauté Urbaine de 
Dunkerque et la Région Nord Pas de Calais.
En 2014, 20 structures de l’ESS et 13 structures de la solida-
rité internationale ont participé. La CUD a été présente sur 
le village des solidarités avec la présentation d’une exposition 
portant sur le gaspillage alimentaire.
La couverture médiatique cette année encore a été intéres-
sante : annonces presse écrite Village des solidarités, article 
dans le phare dunkerquois du 19/11, le joke magazine, le maga-
zine de la CUD ; reportage sur le Village par l’ASTV, reportage 
presse écrite à l’issue du Village : magazine de la CUD, com-
munication dans le programme de la semaine de la solidarité 
internationale à Dunkerque, communication via dessine.org et 
la page Facebook de dessine.org.

➜ Animation du site dessine

➜ �La promotion du développement  
de l’Économie Sociale et Solidaire

En 2014, trois événements ont été organisés dans 
le cadre du mois de l’Économie Sociale et Solidaire. ➜ Organisation d’un Ciné-débat

Toujours dans le cadre du mois de l’ESS, Entreprendre en-
semble a organisé au cinéma le Varlin à Grande-Synthe et en 
partenariat avec l’association régionale des Cigales du Nord et 
du Pas-de-Calais et le club cigales de Dunkerque un ciné-débat 
sur le thème de la finance solidaire et des monnaies locales.
Après avoir projeté le film “la double face de la monnaie” nous 
avons échangé autour des questions suivantes : les monnaies 
locales ont-elles un avenir ? Pourquoi ne sont-elles pas encore 
reconnues alors que leur utilisation est acceptée ?
Intervenants : Joakim Lebrun de l’APES et Sophie Cauwet (com-
munauté d’agglomération du Boulonnais) ayant contribué à 
l’émergence de la monnaie locale boulonnaise “bou’sol”.
80 participants étaient présents. Le public était principalement 
des jeunes et des étudiants. Avant et après le débat, les spec-
tateurs pouvaient s’arrêter aux stands présents dans le hall du 
cinéma et tenus par : le Crédit Coopératif, le pôle de la finance 
solidaire, Nord Actif et Artisans du monde. La télévision locale 
ASTV a réalisé un reportage de cette manifestation.

➜ Organisation de portes ouvertes
du 24 au 28 novembre 2014
En 2014, Entreprendre Ensemble a proposé aux structures de 
l’ESS du Dunkerquois intéressées de permettre aux habitants 
de venir découvrir leurs structures, leurs activités, leurs locaux, 
qu’ils aient ou non pignon sur rue.
5 structures ont accepté : Coud Pouce, l’AFEJI (la Ressourcerie, 
Eco Deko, le service mobilité, les Jardins de Cocagne), Bâtis-
seurs d’Économie Solidaire et le CPIE Flandre Maritime.



Entreprendre Ensemble Accompagner le développement de l’emploi sur le territoire

L’action s’est traduite par l’accompagnement individuel 
des porteurs de projets vers les financeurs perti-
nents en fonction du projet et de son état d’avancée. 
On peut citer quelques exemples d’accompagnement :
➜ �Orientation vers le Contrat d’appui au développement de 

l’économie sociale et solidaire ;
➜ �Orientation vers le dispositif d’appui méthodologique aux 

territoires du Conseil Régional (projet de légumerie) ;
➜ �Orientation vers le dispositif local d’accompagnement, demande 

individuelle : évolution du projet associatif, procédures RH, mise 
en conformité, projet de développement du site de Loon-Plage ;

➜ �Orientation vers un Dispositif Local d'Accompagnement col-
lectif : promotion des paniers solidaires ;

➜ �Accompagnement d’une démarche de mutualisation d’as-
sociations culturelles de l’agglomération dunkerquoise. La 
première étape de cet accompagnement est la mobilisation 
d’un DLA collectif. Suite à cette réunion et à l’interpellation 
de Nord Actif par Entreprendre Ensemble, l'action a démar-
ré en décembre 2014 ;

➜ �Information sur le Programme d’investissement et d’avenir.

Elle s’est également concrétisée par la mise en ligne des appels 
à projets en cours sur Dessine et une information relayée à 
travers la lettre d’information.

La Région a lancé un appel à projets pour mettre en place une 
formation des dirigeants d'associations sur les territoires ayant 
contractualisé un Plan Local de Développement de l'ESS. Entre-
prendre Ensemble a vu son projet retenu. Cinq modules ont 
été proposés : projet associatif, outils de pilotage, 
gouvernance, marketing, gestion des ressources 
humaines. L’organisme de formation retenu a été ExtraCités.

➜ �Faciliter le financement des structures de l’ESS

➜ �La formation des dirigeants associatifs de l’ESS

Cette information a également était relayée lors du ciné-débat 
portant certes sur les monnaies complémentaires mais plus 
largement sur la finance solidaire et la présence d’un grand 
nombre de financeurs à cette manifestation (Nord Actif, Cré-
dit coopératif, club cigales…) mais aussi par l’organisation de 
réunions d’information sur les financements mobilisables à des-
tination des porteurs de projet mais ouvertes plus largement 
aux autres acteurs de l’ESS.
En 2014, deux réunions thématiques ont été organisées sur le 
financement des activités et des emplois. Elles avaient l’ordre 
du jour suivant :
➜ �Présentation des financements européens ;
➜ �Présentation d’un large panel de financements mobili-

sables pour financer son projet, son activité (financement 
du Conseil Régional, du Conseil Départemental, dispositif 
d’aide à l’émergence, offre de Nord Actif, fondation de 
France, Fonds européen, finance solidaire).

➜ �Animation d’une coordination 
d’acteurs

Cette action portée par la Ville de Dunkerque avait pour ob-
jet d'explorer le projet de quartier de l’ESS en Basse-ville à 

Dunkerque et d’amener les structures à saisir l’opportunité de 
s’installer dans ce quartier.

Le 7 février 2014, le premier petit déjeuner réunissait un col-
lectif d’acteurs de l’ESS. Les structures présentes étaient celles 
qui étaient intéressées par cette démarche.

➜ Actions de sensibilisation
En 2014, le département ESS d’Entreprendre Ensemble a pour-
suivi un travail de sensibilisation à destination de deux catégo-
ries de public :
➜ �Les étudiants, en partenariat avec le Centre Entrepreneuriat 

du Littoral à destination d’étudiants de diverses filières, LEA, 
licence professionnelle PME/PMI, les 10/02, 01/04, 30/09 et 
24/10. Une intervention a également été réalisée au sein de 
l’IRTS à destination des étudiants en deuxième année de 
formation au métier de moniteur éducateur le 24/03 ;

➜ �Les porteurs de projet accompagnés par Cité-Lab’ : cette 
sensibilisation a été organisée au sein de la Maison d’initiative 
le 26 février 2014 ; 6 participants, en phase de définition de 
projets.

Afin de mobiliser les dirigeants associatifs sur cette formation, 
Entreprendre Ensemble a réalisé et diffusé une plaquette de com-
munication, ainsi qu’un espace dédié sur dessine.org. Trois réu-
nions d'information collectives ont été organisées à Grande-Syn-
the, Gravelines et Dunkerque. 19 structures se sont déplacées. 
30 associations se sont inscrites au programme de formation, et 
en moyenne 11 personnes ont suivi chacun des modules.

En 2015, le développement de l’ESS s’orientera 
vers de nouvelles actions : actions de sensibilisa-
tion dans les communes, réflexion pour la création 
d’un club d’acteurs.
Concernant la formation des dirigeants, une deu-
xième série de modules sera proposée.
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➜ Orientations 2015

➜ Augmentation du nombre de partenaires employeur ;
➜ �Développement des rencontres jeunes / employeurs en cir-

cuit court dans les communes ;
➜ Mobilisation sur les actions de promotion de l’alternance ;
➜ �Articulation avec l’Initiative pour l’Emploi des Jeunes et la 

Garantie Jeunes.

➜ �La Plateforme Territoriale pour 
l’Avenir et l’Emploi des Jeunes

➜ �Anticiper les fins de contrats et accompagner les jeunes 
en emploi d’avenir vers l’emploi durable ;

➜ �Développer les actions de promotion de l’alternance ;
➜ �Mettre en œuvre le nouveau conventionnement 

avec Pôle emploi ;
➜ �Stabiliser le territoire d’intervention de la Mission Locale ;
➜ �Mettre en œuvre l’Initiative pour l’Emploi des 

Jeunes et la Garantie jeunes ;
➜ �Contribuer au développement du service civique.

➜ La Mission Locale ➜ �La Maison de l’Emploi

Poursuite du dispositif en articulation avec l’Espace Info For-
mation et le Centre de Ressources de la Maison de l’Emploi.

Pour l’ensemble des dispositifs, une attention par-
ticulière sera apportée aux priorités :
➜ �de l’Union Européenne en matière d’égalité Hommes 

/ Femmes ;
➜ �de l’État et de la Communauté Urbaine pour ce qui concerne 

les personnes habitant les nouveaux périmètres de la 
Politique de la Ville avec une attention particu-
lière aux jeunes diplômés.

➜ �Poursuite du dispositif développement de l’information sur 
l’orientation et la formation en direction :

    • �des professionnels de l'orientation (Service Public de 
l'Orientation) de l’emploi, de la formation et de l’insertion ;

    • �des entreprises ;
    • �des salariés ;
    • �des demandeurs d’emploi.
➜ �Articulation avec le groupe formation des États Généraux 

de l’Emploi Local.

➜ �Production d’un document “état des lieux” permet-
tant de cerner le poids et les enjeux de l’ESS dans l’agglo-
mération ;

➜ �Réunions de sensibilisation à l’ESS dans les communes de la 
CUD, programmation d’événements (mois de l’ESS), anima-
tion du site DESSINE ;

➜ �Appui au développement des structures de l’ESS au travers 
de la création d’un club de l’ESS.

➜ �Veiller à un accès équitable des publics de toute l’ag-
glomération à l’offre de services du PLIE ;

➜ �Poursuivre la qualification de l’offre de services au 
service du retour à l’emploi des publics en difficulté :

    • �Accompagnement de proximité, mobilisation 
des publics, ouverture des choix profession-
nels, levée des freins à l’emploi ;

    • �Renforcement des collaborations qualitatives 
avec les structures de l’Insertion par l’Activité 
Économique ;

    • �Renforcement de l’appui au recrutement dans le secteur 
marchand ;

➜ �S’adapter au contexte du nouveau Programme Opé-
rationnel FSE ;

➜ �Renouveler le partenariat et le conventionnement 
avec le Département dans le cadre du nouveau Plan 
Départemental d’Insertion.

➜ �Le Bureau Information Jeunesse

➜ �L’Espace Info Formation

➜ L’Économie Sociale et Solidaire

➜ �Le Plan Local pour l’Insertion  
et l’Emploi

➜ �Orienter les actions de la Maison de l’Emploi 
en prenant en compte : les propositions issues des États 
Généraux de l’Emploi Local, le Projet Commu-
nautaire, le Plan Local du Développement Éco-
nomique de la Communauté de Communes des 
Hauts de Flandre.

➜ �Prioriser les PME et l’Artisanat dans les actions 
d’appui au recrutement et dans les approches de la Gestion 
Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences.

➜ �S’impliquer dans les dynamiques transfrontalières 
en cours sur le territoire.

➜ �Nouvelle organisation pédagogique pour réduire les 
abandons pendant la période d’essai ;

➜ �Implication des jeunes de l’e2c dans les projets 
de territoire du Dunkerquois et du Boulonnais ;

➜ �Renforcement des liens avec le monde économique 
au travers notamment d’une action en faveur de l’appren-
tissage menée dans le cadre de l’Initiative pour l’Emploi des Jeunes ;

➜ �Ouverture aux échanges transfrontaliers et à la mobilité eu-
ropéenne ;

➜ �Préparation de l’audit pour renouveler le label e2c.

➜ L’e2c Côte d’Opale

Accompagner les jeunes dans leur insertion 
sociale et professionnelle : 

Accompagner les publics éloignés de l’emploi 
dans leur insertion sociale et professionnelle : 

Accompagner le développement de l’emploi 
sur le territoire : 
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➜ �Vers un nouveau projet  
associatif

En septembre 2014, à la demande de notre Conseil d’adminis-
tration, nous avons engagé les travaux sur la refonte de notre 
projet associatif.
Il s’agissait de bâtir un projet pour notre association qui :
➜ �permette aux partenaires de situer notre champ 

d’intervention ;
➜ �permette aux salariés de construire du sens autour 

de leur action.
Ces travaux ont démarré par une phase de diagnostic dyna-
mique. À ce titre des entretiens ont été menés auprès d’un 
quart des salariés. Ces entretiens ont été réalisés par le cabi-
net Aegist. À partir des éléments issus de ces entretiens, nous 
avons ciblé des champs prioritaires d’intervention :
➜ �une identité Entreprendre Ensemble à renforcer ;

➜ �des modes de management à retravailler, des rôles à redéfinir ;
➜ �une logique de décloisonnement et de communication à dé-

velopper ;
➜ �une fonction RH à ancrer à la stratégie.

Depuis le début de l’année, nous avons lancé des travaux sur 
ces différents champs :

➜ �une identité à renforcer
Un séminaire partenarial a réuni, le 9 janvier 2015, une 
quarantaine de partenaires qui ont travaillé avec nous sur la 
raison d’être de l’association et les défis qu’elle avait à relever.
Représentant d’institutions, du monde économique, acteurs de 
l’emploi de l’insertion sociale et professionnelle, acteurs de la 

➜ �La raison d’être d’Entreprendre Ensemble

➜ �Entreprendre Ensemble, association initiée par les collectivités locales, garantit un accompa-
gnement global et innovant vers l’emploi.

➜ �Elle assure un accueil de proximité et une interface entre les employeurs et les publics.
➜ �Elle intervient prioritairement auprès des personnes fragilisées dans leur trajectoire 

professionnelle, en complémentarité avec le droit commun.
➜ �Elle agit dans une posture éthique et solidaire, permettant de rendre les publics 

acteurs de leurs parcours en développant leur employabilité.
➜ �Entreprendre Ensemble contribue au projet de développement socio-économique de son terri-

toire d’intervention en apportant son appui et son expertise.
➜ �Elle fournit des éléments de stratégie et d’aide à la décision aux élus locaux et 

aux partenaires.
➜ �Elle contribue à la co-production du diagnostic partagé, à la mise en œuvre et la diffu-

sion des travaux en matière d’anticipation des mutations économiques.
➜ �Entreprendre Ensemble impulse des interactions entre les acteurs socio-écono-

miques dans une logique de co-construction. Elle collecte et redistribue des fonds sur 
les territoires, pour la mise en œuvre d’actions en faveur de l’emploi.

➜ �Les défis d’Entreprendre Ensemble

➜ �Développer l’employabilité des personnes ac-
compagnées, notamment par la co-construction des 
parcours et la prise en compte de la réalité socio-écono-
mique du territoire.

➜ �Optimiser le travail en réseau de l’association 
avec les partenaires socio-économiques du territoire.

➜ �Agir sur la cohérence des financements pu-
blics sur le champ de l’insertion et de l’emploi.

➜ �Mettre en place et maintenir une organisa-
tion “agile”, permettant l’innovation et la mobilisation 
des compétences au gré des projets et de l’évolution des 
financements.

➜ �Rechercher les moyens permettant à l’asso-
ciation de réaliser son ambition. 

formation, élus de collectivités locales, représentants du per-
sonnel ont ainsi contribué de manière active à ces travaux qui 
ont été conclus par M. le Sous-préfet et le président d’Entre-
prendre Ensemble.
Nous les remercions encore de leur participation.

Ces travaux ont ensuite été repris en interne dans le cadre d’un 
groupe projet réunissant les membres du comité de direction 
élargi et des représentants du personnel. Nous sommes en me-
sure de vous proposer aujourd’hui une formulation de la raison 
d’être de notre association, des défis que nous avons à relever 
dans le contexte actuel et les grands axes du plan stratégique 
que nous entendons déployer pour relever ces défis.
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Garantir un accompagne-
ment global et innovant 
vers l’emploi

Favoriser la co-construction 
des parcours

Adapter l’organisation  
aux nouveaux enjeux

Réécrire et partager le projet 
de l’association

Contribuer au Diagnostic Local 
partagé

Expérimenter de nouvelles  
pratiques d’accompagnement

Développer le management et faire 
évoluer les modes de fonctionnement

Améliorer la visibilité et la lisibilité 
pour les usagers et partenaires

Adapter notre offre de services 
aux enjeux du territoire

Renforcer le partenariat  
avec l’entreprise

Ancrer la fonction RH
à la stratégie

Renforcer la culture commune 
pour les collaborateurs

Contribuer au Diagnostic 
Local Partagé et adapter 
notre offre de services 
aux enjeux du territoire

Mettre en place et main-
tenir une organisation 
“agile”

Renforcer l’identité de 
l’association

➜ �Plan stratégique d’Entreprendre Ensemble

Les travaux à engager sur l’année 2015 :

➜ �Des modes de management à 
retravailler, des rôles à redéfinir

Le Comité de direction élargi et les managers de proximité 
participent à ces travaux.
Afin de permettre un réel exercice de la fonction managériale, 
il est nécessaire de :
➜ �reposer le rôle de chacun dans la ligne managériale (DG, 

Directeur, Responsable de secteur, Chargé de projet) ; 
➜ �organiser la circulation de l’information ;
➜ �identifier les évolutions de l’organisation ;
➜ �définir le rôle du manager en fonction du niveau d’autonomie 

responsable des équipes.

➜ �Une logique de décloisonnement  
et de communication à développer

Pour étoffer le plan stratégique et sa déclinaison opération-
nelle, il est important que tous les salariés puissent contribuer. 
C’est le sens des groupes de travail thématiques qui ont été 
lancés en début d’année 2015.
Pour ce faire, un questionnaire de contribution a été envoyé à 
l’ensemble des salariés.
Quatre premiers groupes de travail sont lancés au premier 
semestre :
➜ �développer l’Innovation ou “Comment Entreprendre  

Ensemble ?” ;
➜ �Simplification administrative ;
➜ �Favoriser la co-construction des parcours ;
➜ �Améliorer la relation aux entreprises.

➜ �Une fonction Ressources humaines 
à développer

Il s’agira de :
➜ �mieux ancrer les ressources humaines à la stratégie ;
➜ �Initier une logique de gestion par les compétences et ses 

passerelles avec la convention collective ;
➜ �Développer un plan qualité de vie au travail.



Entreprendre Ensemble Activités 2014

Avec tous nos remerciements à l’ensemble des élus 
et des partenaires qui ont permis le développement 
de nos actions, ainsi qu’à l’ensemble des équipes.
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